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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


 Ÿ + 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le pro-ès-verbal de la séance du jeudi 
2 février a été affiché et distribué. 

La parole est à M. Tourtaud, sur le procès-verbal. 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, à l'ordre du jour de la séance d'hier était inscrit le vote 
sans débat, sur le rapport fait par M. Rolland au nom de la 
commission de la justice et de législation, du projet de loi, 
aluplé par le Conseil de la République, modifiant les articles 25, 
30 et J5 de la loi du 29 juiliet 1881 sur la liberté de la presse. 

Pour des raisons d'ordre matériel, le groupe communiste n'a 
pu manifester son intention de demander un scrutin et de 
voter contre le projet. 

C'est cette intention que je voulais faire connaître à l'Assem- 
blée. 

M. le président. Acte vous est donné de cette observation, 

l n'y à pas d'autre observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


= 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Paquet une demande d'inter- 
pellation sur la politique financière et économique du Gou- 
vernement. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


si Ces 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suile de vacances, de membres de comiIssions. 

Les listes des candidats ont été, conformément à l’article 16 
du règlement, publiées à la suite du compte rendu in eztenso 
de la deuxième séance du 2 février 1957. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 


Je proclame donc membres : 
1° De la commission des affaires économiques: M. Nerzic; 
20 De la commission de l'intérieur: M. Tamarelle. 





REMUNERATION DES MEMBRES TITULAIRES 
DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre ia jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 3%; du règlement, du projet de loi 
n° 3761 relatif au mode de rémunération des membres tilu- 
laires du Conseil supérieur de la magistrature (n° 4235). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer auz articles.) 

M. le président. « Art. 1%. — Les dispositions du premier 
alinéa de l'article 12 de la loi n° 47-235 du 1 février 1947 
relative à l'élection et au statut des représentants des magis- 
trats au Conseil supérieur de la magistrature et celles du pre- 
mier alinéa de l’article 5 de la loi n° 47-421 du 11 mars 1947 
relative au statut des membres du Conseil supérieur de la 
magistrature élus par l’Assemblée nationale et de ceux désignés 
par le Président de la République sont abrogées et remplacées 
par les dispositions suivantes : 

« Les membres titulaires du Conseil supérieur de la magis- 
trature percowent une indemnité d’un montant égal au traite- 
ment brut d'un conseiller à la cour de cassation. Les magistrats 
ou fonctionnaires en activité de service, élus on nommés 
membres titulaires du Conseil supérieur de la magistrature, 
sont placés en position de détachement dans les conditions 
prévues à l'article 99, 3°, de la loi du 19 octobre 1946. » 

Je mets aux voix l’article {®, 

(L'article 1®, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Les dispositions de la présente 
loi ont un caractère interprttatif. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


FN 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


TRAFIC DE THON A LA FRONTIÈRE FRANCO-ESPAGNOLE 


M. le président. M. Mora signale à M. le sous-secrétaire d'Etat 
À la marine marchande qu'un trafic de thon se pute à 
la frontière franco-espagnole et porte un tort considérable au 
port de pêche de Saint-Jean-de-Luz, et lui demande s'il est 
disposé à faire appliquer la décision n° 8 du comité interpro- 
fessionnel du thon, complétée par la décision n° 12 du comité 
local des pêches de Bayonne. 

La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande. 

M. Roger Duveau, scus-secrélaire d'Etat à la marine mar- 
chande. Le département de la marine marchande, afin d’assu- 
rer l'application des décisions prises par les comités profes- 
sionnels intéressés, avait prescrit aux services locaux de l'ins- 
cription maritime la plus grande vigilence lors de la campa- 
gne thonière de 1956. I avait obtenu, d'autre part, l'assurance 
d’une complète coopération des services des douanes et du 
Parquet. L 

Durant les premiers mois de cette campagne, aucun trafic 
de thon espagnol n’a été signalé à mon département par Îles 
autorités maritimes locales. 

Par la suite, et grâce aux dispositions prises à ma demande 
sur le plan local, a pu être enrayée une recrudescence soudaine 
de la fraude au cours de la fin du mois de septembre dernier. 
Une dizaine de petits bateaux ont fait l’objet, de la part de 
l'administration de l'inscription maritime, de sanctions prises 
en anplication de la décision n° 8 du comité interprofessionnel 
du thon, 

Ces sanctions, pour chacune des infractions relevées, ont 
cté les suivantes: suspension du rôle d'équipage pendant la 
durée de l'enquête : retrait de la licence de pêche au thon pour 
toute la durée de la campagne ; amende de 10.009 francs aux 
patrons délinquants. 

Tous ces navires ont fait, en ontre, l’objet de procès-verbaux 
dressés par les autorités douanières, agissant en liaison avec 
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les services de l'inscription maritime, procès-verbaux qui ont 
<té transmis, pour la suite, au parquet de Bayonne, 

Ces affaires sont venues, il y a deux semaines, au rôle du 
tribunal correctionnel de Bayonne qui les a mises en dé:thére. 


M. le président. La paro'e est à M. Moia. 


M. Albert Mora, Monsieur le sous-secrétaire d'Etat, je vous 
remercie de la réponse que vous venez de m'apporter. 

Depuis le 23 ue 1956, date à laquelle je vous ai posé cette 
question, des éléments nouveaux sont intervenus. Mais il n'en 
est pas moins vrai que ce trafic du thon cuntinue d'exister et 
l'on peut affirmer qu'il s'est poursuivi durant toule la saison 
de 1956, sur toute la côte basque, notamment dans les ports 
de Biarritz et d'Hendaye. 

En eflet, de petils bateaux de pêche français achètent, en 
mer, à des bateaux uw du thon qu'ils débarquent dans 
les ports que je viens de citer. IL y a encore deux ans, là 
flottille d'Hendaye ne se composait que d’une demi-douzaine 
de petits bateaux à moteur qui ont, malgré tout, débarque 

rès de 1.100 tonnes de thon blanc en un mois, plaçant ainsi 
e port d'Hendaye en troisième position des ports thoniers de 
France. 

Ce trafic, ayant permis à quelques privilégiés de gagner des 
millions de francs, les a incités par la suite à augmenter leur 
lottille, et, aujourd’hui, «n constate qu'un groupe d'arma- 
teurs trafiquants se trouvent à la tête d’une flottille très impor- 
tante qu'ils ne peuvent faire armer par des marins français. 

Invoquant alors la pénurie de main-d'œuvre, ils demandent 
l'embarquement de marins espagnols habitant l'Espagne. Cet 
Men ce leur est toujours accordé, malgré l'avis défavo- 
rable du syndicat des marins de Saint-Jean-de-Luz. 

Ce thon de contrebande, dont certaines quantités passent 
également par un poste-frontière situé en pleine campagne, 
et que l’on prétend être pêché par des bateaux français, a été 
acheminé par camions vers les usines de conserves de Saint- 
Jean-de-Luz et de Ciboure. Le surplus a été expédié vers les 
usines de Bretagne et de Vendée. 

Ce thon a été vendu à un prix inférieur à celui pratiqué au 
débarquement dans le port de Saint-Jean-de-Luz. Les conser- 
veurs, toujours avides de superprofits, délaissent le pcisson 
débarqué sur place et achètent le | dc du trafic, étant donné 
qu'il leur revient meilleur marché. 

Ces jours derniers, la douane française a surpris en haïle 
mer des bateaux français qui trafiquaient avec les bateaux 
espagnols. 

Ce trafic, voyez-vous, a lésé sérieusement les pêcheurs des 
ports de Saint-Jean-de-Luz et de Ciboure qui vivent honnête- 
ment du fruit de leur travail. 

Certes, des réclamations ont été formulées par les marins, 
mais jamais encore aucune sanclion, quand je vous ai posé 
la question, n'avait été prise. 

Peut-on remédier à ce trafic ? Nous le pensons. Il suffit de 
l'aire appliquer la décision n° 8 du comité interprofessionnel 
du thon signée à Nantes le 26 octobre 1954, laquelle n'autorise 
la pêche au thon qu'aux bateaux qui seront titulaires d'une 
licence spéciale de pêche, mentionne que les apports de thon 
ne pourront être débarqués que dans les ports fixés par les 
comités locaux respectifs et prévoit que la fraude pourra 
entrainer la suspension ou le retrait de la licence spéciale de 
la pêche prévue à l'article 1{®, 

Enfin, il suffirait d'appliquer la décision n° 12 signée par le 
comité local des pêches maritimes de Bavonne qui a décidé, 
en date du 4 novembre 1954, que c'est bien l'administrateur 
de l'inscription maritime, chef du quartier, qui peut délivrer 
me licence valable pour une seule campagne de pêche. A 
l'article 2, il est spécifié que les apports de thon ne pourront 
ètre débarqués que dans le seul port de Saint-Jean-de-Luz, 
pour y être contrôlés, 

Je pense, monsieur le ministre, que vous tiendrez compte 
de ces observations, étant donné qu'il y a lieu, à notre avis, 
pendant la campagne du thon, de sévir contre ce honteux 
trafic et d'exercer un contrôle sérieux tant sur les unités de 
la flottille de pêche que sur les apports, dans l'intérêt bien 
entendu des pêcheurs des ports déjà cités, qui vous demandent 
que ce scandale ne se renouvelle pas au cours de l’année 1957. 


RECENSEMENT GÉNÉRAL DE LA POPULATION EN 1954 


M. le président. M. Mignot expose à M. le ministre des 
ällaires économiques et financières les difficultés rencontrées 
Par l'institut national de la statistique et des études écono- 
niques pour la métropole et la France d'outre-mer, du fait 
des compressions budgétaires effectuées par le Gouvemement 
Sur les crédits mis à sa disposition pour eflectuer le reren- 
sement général de la population en 1954. Pour obtenir tout 
d'abord, dans les moindres délais, les renseignements 





d'ensemble essentiels, l'institut avait procédé à une exploi- 
lation par sun lage des documents p'ocurés pe ce recensement. 
Ce sondage a porté sur le vinglicme des bulletins. I donne, 
à l'échelon du département et des grands ensembles groupant 
une population de l'ordre de 80.00 habitants, des rense gne- 
ments très valables qui ont été publiés sous forme de fasc'eules 
départementaux. Mais les compressions budgétaires sont intère 
venues au moment où l'institut poursuivait l'exploilation les 
bulletins qui n'avaient pas été traités lors du sondage. Le 
travail d'exploitation était alors achevé en partie pour la plupars 
des départements de province, mais il n'en est pas de meme 
des départements de la région parisienne, ceci en raison de 
la très lourde charge qui incombe aux ateliers de la direction 
régionale de Paris de l'institut, En particulier dans le dépar- 
tement de Seine-et-OUise, le travail «'a pu être commen é. I 
lui demande s'il serait possible de dégager les crédits néces- 
saires pour permettre à l'institut national de la statistique et 
des études économiques de terminer le travail du recensement 
général de 1954 dans le département de Seme-et-Oise. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, suppléant 
M. le ministre des affaires économiques et financières, 


M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget, suppléant M. le 
ministre des affaires économiques el jinancières., Au mois de 
juin 1936, les travaux d'exploitation du recensement démogra- 
phique étaient avancés à 0 p. 100 en ce qui concerne la pro- 
vince et à 40 p. 100 en ce qui concerne la région parisienne, 

Les crédits mis à la disposition de l'Institut national de la 
statistique et des études économiques ont été calculés en fonc- 
tion d'objectifs relativement limités eu égard à la nécessité de 
réduire les charges financières de l'Etat. 

U a été décidé de retenir pour les diverses régions du terri- 
toire des critères sensiblement différents pouvant aller d'un 
échantillonnage au vingtième à une exploitation plus poussée 
des documents du recensement selon la densité de la popu- 
lation. 

Cette méthode, qui est entièrement justifite sur le plan de la 
statistique, conduit à diminuer sensiblement la. dépense 
qu'aurait entraînée une exploitation intégrale des renseigries 
merits pour la France entiere. 

Au f{*% janvier 1957, l'exploitation du recensement en pro- 
vince était pratiquement achevée. 

En revanche, dans la région parisienne, les travaux concer- 
nant le département de la Seine étaient toujours en cours et, 
en ce qui concerne plus particulièrement le département de 
Seine-et-Oise, seule était disponib'e la cartothèque de l'échan- 
tillon au vingtième constitué antérieurement. 

L'exploitation complète du recensement pour le département 
de Seine-et-Oise entraînerait une dépense supplémentaire 
d'environ 40 millions de francs. 

Toutefois, il ne serait pas rationnel de limiter cette exploi- 
tation à ce département et il serait indispensable d'achever 
simultanément le dépouillement des documents concernant la 
totalité des départements de la région parisienne. 

Dans les circonsiances actuelles il n'a pas paru possible au 
Gouvernement d'engager une teile dépense. 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Je remercie le Gouvernement de sa commu- 
nication. 


APPOSITION DES VIGNETTES POUR LES AUTOMOBILES 


M. le président. M. Berthommier demande À M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° s'il a reçu de la 
art des chambres de commerce des suggestions quant à 
‘imposition des véhicules à moteur; 2° quel est le nombre de 
ces compagnies qui se sont prononcées pour l'apposition des 
vignettes ; 3° quel a été l'avis du Conseil économique ; 4° si la 
décision d'obl'ger les automobilistes à acheter des vignettes 
est conforme aux vœux de ces organismes consultatifs ou à 
ceux des seuls ministres. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, suppléant 
M. le ministre des affaires économiques et financières. 


M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. La réponse au 
primo de la question de l'honorable parlementaire est. non. 

La réponse au secundo est: zéro. 

Au tertio, elle est que le Conseil économique n'a pas, à ma 
connaissance, émis d'avis. 

En ce qui concerne le quarto, la décision résulte d'un vote 
émis par l'Assemblée sur un projet de loi qui est devenu loi 
de la République le 30 juin 1956. 

Je dois dire, si je peux ajouter encore quelques mots à ret 
exposé un peu bref, que j'attends encore, de la part deg 
chambres de commerce, pour lesquelles j'ai la plus haute 
estime, des propositions d'impôts. 
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IMPOSITION DES USINES HYDRO-ÉLECTRIQUES 


M. le président. M. Chauvet demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que!s sont: 1° l'incidence du nouveau régime de la 
palente sur l'imposition des usines hydro-éléetriques ; 2° en ca 
qui concerne spécialement le département du Cantal: a) Île 


montant du principal fictf de la patente; b) la part de ce 


principal afférente aux usines hydyo-électriques sous l’ancien 
et sous le nouveau régime de la patente : c) les conséquences 
our les autres assujettis, des modifications intervenues dans 
limp sition des usines hydro-électriques. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. Jean Filippi, secreéla re d'Elat au budget. Je me suis en 
mesure de faire à M. Chauvet qu'une réponse dilatoire 

L'incidence du nouveau régime de la patente sur l'imposition 
des us nes hvdro-éleetriques est actuellement soumise à l’exa- 
men de la cormtnission des palentes et sans doute émettra-t-elle 
à cet égard un avis que le Gouvernement pourra suivre. 

Eu ce qui concerne specialement le département du Cantal 
sur lequel Faltention du Gouvernement était particulièrement 
atliree, une enquele est actuellement en cours et je pere en 
avoir tres prochainement les résuliats. 

M. le présdent. La parole est à M. Chauvet, 


M. Augustin Chauvet., Je vous rermercice, monsieur le 


ministre, de vos explications, encore qu'elles ne me satis- 
fassent pas entièrement et que j'eusse préféré que vous puis- 
Siez mm apporter les précisions que je vous avais demandées. 


J'espère que le délai de réflexion que vous sollicilez vous 
permettra de satisfaire le vœu que j'ai exprimé et de reconsi- 
dérer la question de l'imposition des usines hydroélectriques. 

Si vous n'avez pas encore tous les éléments de l'enquête 
que vous avez preserile, j'ai, quant à moi, recueilli quelques 
renseignements fort intéressants. 

Les préfets ont déjà indiqué aux maires les modifications 
qu allait entrainer l'application du nouveau régime de la 
E te, Dans toutes les communes où sont situées des usines 
ivdrod'ectriques où qui ont eu une partie de leur territoire 
suiunergé par les retenues d'eau le nouveau régime se traduit 
par une huisse linportante du produit de la patente. Voici quel- 
ques chiffres significatifs : 

Dans une commune, le principal fictif de la patente était, en 
1956, de 162,40: il tombe cette année à 93,78, soit une diminu- 
tion de plus de 40 p. 100; dans une autre, il passe de 690,50 
à 46,72; dans une troisième, de 347,27 à 197,15 et, dans une 
autre encore, de 82,17 à 3288. 

M. Auguste Tourtaud. Même <ans l'incidence des usines 
hydro-clectriques, il baisse aussi dans certaines autres 
Communes, 


M. Augustin Chauvet, On constate done une rédu:tion impor- 
lante du principal ficuf de la patente dont les conséquences 
sont pariculierement graves dans un département qui compte 
de naubreux barrages comme celui du Cantal. 

Dans telle commune, par exemple, qui à établi son budget 
sur la base d'un centime valant 2% francs et qui va se trouver 
réduit à 166 francs, c'est peut-être 3.000 ou 4.000 centimes sup- 
piémentaires qu'il va falloir voter. 

De plus, ce déficit dà à la baisse du principal fictif de la 
mp à il va falloir le compenser; il va falloir récupérer sur 
es autres contribuables du département la réduction d'impo- 
gition dont vont béneficier les usines — ou plutôt les bar- 
rages hydroe-électriques: je m'explique. 

En ce qui concerne les usines hydro-électriques, il y a 
d'une part une imposilion à la patente sur l'usine elle-même 
et d'autre part mne imposinon sur la valeur locative du bar- 
rage, Celle dernière se rfpartit entre toutes les communes 
riveraines dont les territoires ont été en partie submergés 
par la retenue du barrage. 

Ces communes riveraines dont je citais le cas tout à l'heure, 
qui voient la valeur de leur centime diminuer dans des pro- 
portions considérables, vont être obligées d'instiluer de mou- 
veaux centimes pour compenser leurs pertes, 

Qui plus est, toutes les autres communes du département 
vont, elles aussi, supporter les conséquences des avantages 
faits aux usines hydro-électriques. Vous avez décidé en effet 
qu'à l'intérieur du département le principal fictif de la patente 
devrait rester inchangé, de sorte que ce que vons diminnez 
pour les uns vous l’augmentez automatiquement pour les 
autres. 

C'est ainsi que dans ma petite commune rurale où il n’y a 
que quelques petits commerçants et arlisans, épiciers, cafe- 
tiers, menuisiers, forgerous, le principal fietif de la patente va 
augmenter de 20 p. 100, alors qu'on nous avait dit que la 
rélorme se traduirait par une réduction du montant de la 
patente pour tous les petits commercants et artisans. à ; 
H aurait été préférable de reporter d'une année encore A 


cation de la réforme, comme ie l'avais demandé, en décem 





dernier, à la commission de l'intérieur, afin d’avoir le temps 
d'étudier toutes les incidences du nouveau régime. 

Je sais que la commission nationale de la patente à laquelle 
a fait allusion M. le se ‘rétiire d'Etat au budget, va peut être 
pouvoir réparer certaines erreurs. Je serais heureux, pour 
Ina part, que le cas des usines hydro-électriques que j'ai 
signalé soit recunsidéré et que l'administration revienne sur 
uue réduction d'imposition injustuite qui va augmenter la 
charge des autres contribuables. 

l'eut-être, comme on me l’a laissé entendre, porterez-vous 
du suixantiéme an einquanlième le taux du droit propor- 
tionnel sur la valeur locative des barrages, ce qui entraînera 
une majoration d'imposition de 20 p. 100 et atténuera d'autant 
l'importance des avantages que la réforme procurait aux usines 
hydro-éleciriques. 

Quoi qu'il en soit, ces mises au point de dernière heure 
prouvent, s'il en était besoin, qu'il aurait été plus sage de 
reporter d'une année encore la mise en application du nouveau 
regime. 

Je regrette que la commission de l’intérieur n'ait pas accepté 
Ma proposition. Je le regrette d'autant plus que, le matin 
même, les membres communistes de cette commission votaient 
contre le report que je proposais et le faisaient échouer, alors 
qu'en séance, dans le courant de l'après-midi, M. Tourtaud se 
prononçait en faveur de ce report. 

Je constate, pour une fois, monsieur Tourtaud, que vous 
avez marqué de logique et que vous n'avez pas été consé- 
quent… 

M. Auguste Tourtaud. Finalement, ce report, l'avez-vous voté ? 

M. Augustin Chauvet. Oui, mais. 

M. Auguste Tourtaud. Vous avez voté le report ? Vous avez 
bien fait! Mais il n’y a pas eu de majorité pour l’adopter. 

M. Augustin Chauvet. … seulement à cause de l'altitude 
communiste en commission, une majorité n'a pu être assurée 
pour faire aboutir cette proposition. 


FRAUDES AU CONSEIL DE REVISION DE LA CREUSE 


M. le président. M. Dronne demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées s'il à fait ouvrir une 
enquête sur les circonstances dans lesquelles des jeunes gens 
de la Creuse auraient été déclarés inaptes au service militaire 
moyennant le versement d'une somme d'argent; et notamment : 
{° comment se sont déroulées les opérations du conseil de revi- 
sion dans ce département; 2° si les jeunes gens ont été exa- 
minés par un médecin militaire ou par un médecin civil econ- 
ventionné ; 3° comment les fraudes ont pu se produire ; 4° com- 
ment elles ont été démasquées ; 5° quelles responsabilités elles 
mettent en cause; 6° quelles mesures il compte prendre pour 
faire sanctionner les fautes commises et pour en éviler le 
retour. 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armces. 

M. Maurice Beurgès-Maunoury, ministre de la défense natio- 
nale ct des forces armées. Dès que les faits en question me 
furemt signalés, j'ai fait ouvrir une enquête sur les circonstances 
dans lesquelles des jeunes gens du département de la Creuse 
auraient bénéficié d'exemplions frauduleuses du servire mili- 
laire. 

Une information judiciaire ayant été ouverte au parquet de 
Guéret, du chef de corruption, alors que se poursuivaient des 
recherches d'ordre administratif dans les divers services inté- 
ressés, le département de la justice se trouve ainsi saisi de 
l'affaire. Mon département ministériel est, bien entendu, tenu 
informé du déroulement de la procédure. 

Dès que cette aflaire aura recu sa conclusion sur le plan 
judiciaire, le département de la défense nationale fera procé- 
der par ses services à l'examen de toutes les informations 
recueillies et. bien entendu, j'en tirerai sur le plan adminis- 
tratif les conséquences qui s'imposent. 

M. le président. La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. Je vous remercie, monsieur le ministre 
de la déferfse nationale, de cette très brève réponse. 

Les faits remontent déjà à quelque temps; ils ont suscité 
dans la Creuse un mouvement de réprobation qui est allé en 
s'amplifiant. Il a fallu des protestations répétées pour que des 
enquêtes soient ouvertes, enquêtes de la gendarmerie d'abord, 
puis de la sécurité militaire. 

On relève dans cette affaire des faits singuliers. Les unes 
après les autres, les enquêtes tombaient dans une torpeur pro- 

lee à l'oubli. Ce n'est qne tout dernièrement — je vous en 
élirite, monsieur le ministre — qu'une véritable enquête à été 
déclenchée et qu'une instruction judiciaire a été ouverte. 

Il est certain que des jeunes gens bien portants, robustes, ont 
été rélormés, spécialement à partir de l'an dernier, au moment 
des rappels pour l'Algérie. 
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Je sais bien — c'est le docteur Knock qui le disait — que 
« tout homme bien portant est un malade qui s ignore ». 
sourires.) 

s'inspirant de cette tradition, un médecin de la Creuse aurait 
\.claré que « rien ne ressemble plus à un homme malade qu'un 
humme bien portant ». Ce sont là des donnees médicales qui 
d'habitude ne sont pas de mise dans les conseils de revision. 

Le cours de la justice qui vient d'être déclenché est lent, 

ra fallu à certains beaucoup d'obstination pour que l'enquête 
ue se perde pas dans de trop longs cheminements. 

On a fini par arrêter un lampiste, C'est chose fréquente chez 
nous, non seulement à la S. N. C. F. mais également dans 
jes rouages les pius importants de l'Etat, On a done arrété 
un employé du service du recrutement de Limoges, secrétaire 
du conseil de revision, accusé d'avoir maquillé les prorès- 
verbaux. fl a été incarcéré à la prison départementale de Guéret. 
son élat de santé présente sans doute des analogies avec 
celui des jeunes gens qui ont été réformés abusivement: eet 
azent a en eflet été reconnu malade et à été transféré de la 
prson départementale à l'hôpital de Guéret. 

J'ai l'impression que, dans cette affaire, on s'ingénie avec 
beaucoup de persévérance à manier l'éteignoir. 

Les enquêtes ont trainé; il faut maintenant qu'elles abou- 
tissent. H faut faire la lumière, rechercher et sanctionner les 
coupables. Le chiliment devrait être d'autant plus sévère que 
les coupables occupent ume siluation plus élevée. H ne faudrait 
pas qu'il atteigne seulement les lampisies. 

Enfin, il s’agit d'éviter le retour de tels faits. HN est inadmis- 
sible que des jeunes gens puissent être exemptés du service 
militaire ou closes à une affectation oulre mer moyennant 
le versement d'une somme d'argent ou en bénéficiant de 
mesures de favoritisme. 11 ne doit pas y avoir, en cette matière, 
de passe-droit. 

L'égalité de tons devant le semice militaire et devant les 
charges et les sacrifices est la rondition essentielle du main- 
tien du moral de la nation. Les Français demandent à être 
traités sur un pied d'égalité; il ne doit plus y avoir des 
fraudes comme celles qui se sont produites dans le départe- 
ment de la Creuse. 

Je compte sur votre patriotisme bien connu, monsieur le 
ministre de la défense nationale, pour mettre ben orire à tout 
cela. (Applaudissements sur plusieurs bancs à drode et au 
cenire.) 


TRANSFERT DES CORPS DES SOLDATS TUÉS EN ALGÉRIE 


M. le président. Mme Estachy expose à M. le ministre des 
anciens combaltants et victimes de guerre que des familles 
de soldats tués en Algérie ont été informées que le transfert 
des corps des victimes en France ne pourrait être fait « pen- 
dant la période chaude », qu'à sa connaissance aucun texle 
réglementaire n’a édicté semblable mesure, que des décisions 
antérieures interdisant, à partir du 1* juin de chaque année, 
le rapatriement des corps des soldats tués an Maroc et en 
Tunisie ne sauraient s'appliquer À l'Algérie. Elle lui demande 
s'il compte donner les instructions nécessaires afin que les 
corps des militaires tués en Algérie puissent être transférés 
sans délai en France dans le cimetière de leur ville ou de leur 
village. 

La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat aux anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. Jean le Coutaller, sous-secrélaire d'Elat aux anciens 
combattants, suppléant M. le ministre des anciens comballants 
el victimes de guerre. Je puis donner à Mme Estachy tous 
apaisements en ce qui concerne la ques!ion douloureuse, qui 
la préoccupe, du transfert des dépouilles mortelles dans la 
Iétropole de ceux des nôtres qui tombent en Algérie. 

J'ai donné toutes instructions utiles pour que les opérations 
d'exhumation et de restitukon aux familles de mos chers dis- 
arus soient entreprises saus tarder, dès que le ministère de 
l1 défense nationale m'a transtmis la charge de celle délicate 
Lission., 

Je puis aujourd'hui faire savoir à l'Assemblée nationale que 
217 dépouilles mortelles ont été rapatrites depuis le début de 
l'année. Quarante-quatre corps sont, au surplus, attendus cette 
semaine. 

J'ajoute que es opérations dont il s’agit se poursuivront À 
nne cadence accélérée, suivant le plan que j'ai adopté et se 
Conlnueront sans interruption pendant toute l'année. 

J'ai d'ailleurs le regret de faire connaître que deux agents 
du ministère des anciens combattants, que j'ai envoyés en 
Mission à cet effet en Algérie, ont été victimes d'un aitentat, 
L'un d'eux est grièvement blessé. 





A celle occasion, je veux rendre hommage à ces fonction- 
naires qui opèrent là-bas dans des condilions dangereuses et 
délicates, pour une œuvre dont je n'ai pas besoin de souligner 
le caractère. 

M. le président. La parole est à M. Gérard Duprat. 

M. Gérard Duprat. Nous vous demandons, monsicur le sous- 
secrétaire d'Etat, de meltre en œuvre le plus rapidement pos 
sible les mesures dont vous venez de parier. 

M. le sous-secrétaire d'Elat aux anciens combattants et vio- 
times de guerre. C'est [ail 


ATTRIBUTION DE L'ALLOCATION MILITAIRE 


M. le président, M. Bouloux expose 4 M. le secrétaire d'Etaf 
à la santé publique et à la population que l'allocation mali- 
laire est difficilement accordée aux avants droit et, de ce 
fait, des families se trouvent dans le besoin. I lui demande: 
1° de préciser les conditions d'attribution de ladite allo-ation; 
2° s’il envisage d'assouplir les règles d'attribution 

la parole est à M. le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population. 

M. André Maroselli, secrcluire d'Etat à la santé publique et 
à la population. En veriu des dispositions légales en vigueur 
— arlicle 156 du code de la famille et de l'aide sociale — les 
allocations militaires sont attribuées aux fam'lles des mulitaires 
appelés dès l'instant que ces dernières justifient que l'appelé 
était, avant son incorporation, leur soutien indispensable et que 
son départ les a laissées dépourvues de ressources suffisantes 
pour subsister, 

Aucun barème de ressources n'est établi par la loi, et les 
commissions d'atinission à l'aide sociale apprécient les 
demandes présentées selon chaque cas d'espèce et compte tenu 
des circonstances éxposées par les requérants. Toutefois, un 
piafond est souvent fixé sur le plan local pour guider Ja com- 
mission, mais il n'a jamais qu'une valeur indicative. 

I] convient d'ajouter que toutes garanties sont accordées aux 
intéressés, les décisions étant susceptibles de recours, en 
renier licu devant les commissions départementales, ensuite, 
L cas échéant, devant la commission centrale d'aide sociale. 

Ces dispositions ne sont applicables que pendaut la durée 
Kgale du service. 

Les nuilitaires maintenus on rappelés bénéficient de soldes 
mensuelles ou progressives, et éventuellement de surprimes 
familiales non cumulables avec les allocations précitées. Celles- 
1 peuvent faire l’objet de délégation de solde à la famille. 

M. le président. La parole est à M. Bouloux. 

M. Akthonse Bouloux. Je suis obligé de déplorer, comme vient 
de le faire mon collègue Mora, le retard qui est apporté aux 
réponses à nos questions orales. 

| y à huit mois, en effet, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
j'ai déposé la question à ee qu vous venez de réporuire. La 
généralisation de ces retards empêche les députés de faire 
connaître au Gouvernement leurs suggestions et leurs doléanres, 

Quoi qu'il en soit, je ne crois pas que, depuis huit mois, le 
régime des allocations militaires se soit amélioré, Celles-ci 
apparaissent toujours comme fort parcimonieuses, 

Tantôt, c'est la qualité de soutien de famille qui est contestée 
à l'appelé — car en fait il ne s'agit que des appelés — parre 
que, par exemple, domestique de ferme, il m'habitait pas avec 
sa vieille mère et ne peut prouver qu'il lui venait en aide. 
C'est un cas qui m'a été signalé à Lépinasse, dans la Vienne. 

Tantôt, ce sunt des ressources surévaluées qui provoquent le 
rejet de la demande, témoin cette wvicille femme d'Adriers, 
localité située encore dans la Vienne, dont les ressources ont 
été jugtes suffisantes parce qu'elle s'adonne à l'élevage des 
poules et des lapins. 

Voici un autre cas rencontré dans la Ilaute-Loire, tant il 
est vrai que, partout, les demandes d'allocation militaire sont 
examinées avec éévérilé. 

« J'ai un fils sons les drapeaux depuis le 6 novembre... » 
nous écrit un paysan de la HMaute-Loure. « J'ai formulé une 
demande d'allocation militaire. Elle a été acceptée par la 
commune et rejetée par la commission départementale du Puy 
le 31 janvier. J'ai fait appel. Je suis fermier et propriétaire de 
six bêtes, » — sans doute, quatre ou cinq vaches et un ou 
deux chevaux — « J'ai élevé cinq enfants: une fille de 22 ans, 
un fils de 20 ans, sous les drapeaux, secteur p stal 58.111, à 
Trèves, les autres sont Agés de 16 ans, 9 aus et 7 ans. » 

Mais le fait le plus fréquent et sur lequel je veux insister, 
monsieur le ministre, c'est celui de l'épouse de l'appelé, sou- 
vent maman, qui est recueillie, en l'absence du mari, par les 
prrents ou les beaux-parents et dont la commission chargée 
de statuer estime qu'ils peuvent faire vivre femme et enfants. 

Or, l’ouvrier, l'emplové, le petit fonctionnaire ont déjà beau- 
coup de mal à équilibrer leur propre budget. I mest pas 
exact qu'ils puissent subvenir aux besoins d'une ou plusieurs 
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personnes supplémentaires, Cela n'est pas exact non plus en 
ce qui concerne les paysans, s'ils sont de modestes propriétair- 
res exploitants, l'an dernier durement éprouvés par la gelée, 
en parliculier là où le blé constituait la principale ressource. 
C'est le cas du département que j'ai l'honneur de représenter 
H ya ee d'un foyer où une gène règne et règnera jusqu'à 
la prochaine récolte de blé. 

En outre, si la belle-fille ne manque de rien, comme l’on 
dit d'habitude, im:ginez, mons'eur le ministre, sa dépendance 
et sa sujélion vis-à-vis de beaux-parents qu'elle connaît à 
peine, en ce qui concerne les menues dépenses personnelles 
souvent aussi indispensables que les autres, Il est douloureux, 
pour un homme ou une femme, de ne pouvoir disposer du 
moindre argent de poche. 

Monsieur le ministre, usez de votre autorité, donnez des 
d'reclives pour que soit accordée avec plus de générosité, avez 
plus de justice, veux-je dire, l'allocation militaire, et que son 

ttribulion #n soit rendue surtout moins hérissée de diffi- 
cultes, 

C'est une question profondément humaine, d'autant plus qu'il 
s'agit de bien modestes sommes. N'est-ce pas presque une 
aumone ? I s'agit, dans le meilleur cas, de 150 francs par jour 
à Paris et de 100 francs par jour en province, C'est très nette- 
ment insuffisant, 1] est indispensable que cette allocation soit 
relevée, 

Notre collègue Mme Prin a déposé à ce sujet, sur le bureau 
de l'Assemblée nationale, une proposition de loi que la commis- 
sion de la défense nationale a adoptée. Cette proposition de 
loi dispose : 

« Le taux de l'allocation journalière viste à l’article 156 dn 
code de la famille et de l’aide sociale est fixé à 250 francs. Ce 
taux est majoré de 200 francs par personne à charge. » 

Or, bien que la commission compétente et surtout le groupe 
communiste aient demandé plusieurs fois que celte question 
vienne en discussion devant l'Assemblée mationale, elle n’a pas 
eucore été inscrite, 

Nous apprenons, aux dernières nouvelles, qu'elle figure enfin 
à l'ordre du jour, mais à une date si éloignée qu'on peut pen- 
ser qu'elle ue viendra pas. 

Sans doute obiecterez-vous, monsieur Je ministre, les diffi- 
cultés de la situation financière, mais les crédits nécessaires 
pour salsfaire notre demande justifiée représentent peu de 
chose par rapport à l'ensemble d'un budget qui s'élève à 
plusieurs dizaines de milliers de milliards de francs. C’est sur- 
tout peu de chose eu égard aux dépenses énormes que nous 
engageons à chaque minute pour mener une guerre et aussi 
pour en preparer une autre. 


BOURSES D'ÉTUDIANTS 


M. le président. M!le Dienesch attire l'attention de M. le minis- 
tre d'Elat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, sur la situation des étudiants qui, dans plusieurs 
académies, et en particulier dans l'académie de Rennes, voient 
Jeurs bourses duminuées ou même refusées faute de crédits 
suflisants et se trouvent ainsi dans l'impossibilité de pour- 
suivre leurs études. Elle lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour remédier à cette situation qui ne peut se prolon- 
ger eans porter gravement atteinte à l'enseignement supérieur 
et au principe de sa démocratisation 

La parole est à M. Billères, ministre d'Etat, chargé de l’édu- 
calion nationale, de la jeunesse et des sports. 

M. René Billères, ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
male, de la jeunesse et des sports. La question posée par 
Mile Dienesch appelle les précisions et réponses suivantes : 

Premièrement, le nombre de bourses renouvelées dont le 
taux avait élé diminué lors d'une première répartition n'est 
important que dans quelques facultés, en particulier celles de 
Caen, de Grenoble, de Lille et de Rennes. 

Des crédits complémentaires ont été délégués aux recteurs 
jutéressés pour leur permettre de rétablir ces bourses à leur 
faux antérieur 

Deuxièmement, le taux des bourses nouvelles à été augmenté 
à Caen, Lyon et Montpellier. IL est exact qu'il a été diminué 
légèrement à Bordeaux, à Clermont-Ferrand, à Lille et à 
Besancon, plus sensiblement à Grenoble et surtout à Rennes. 

Troisiémement, le nombre des bourses refusées a été eflecti- 
vement plus important que d'habitude: 7.500 environ contre 
3.500 en 1955-1956. 

Cette augmentation du nombre de refus tient au fait que le 
nombre des demandes s'est révélé beaucoup plus important 
que les années précédentes par rapport au nombre des étu- 
diants nouveaux. En particulier, le nombre des demandes 
résentées par les étudiants de certaines facultés, notamment 

Rennes et à Lille s'est très sensiblement accru, et le nombre 
g'obal des demandes de bourses a considérablement augmenté, 
en particulier à la suite d'une active propagande des associa- 
tivuus d'étudiants, 





En conséquence, les crédits obtenus en augmentalion et 
correspondant à 1.700 bourses nouvelles au budget de 1957 et 
qui auraient dû, selon les prévisions logiques, permettre d'attri- 
ue suffisamment de bourses se sont en fait révélés insuf- 

sants. 

Dès que gg opérée a fait apparaître ces insuffisances, 
une demande de crédits eupplémentaires a été présentée par 
le ministère de l'éducation nationale. Cette demande se trouve 
encore en cours d'examen, Nous savons toute l'urgence d’une 
conclusion. 


M. le président. La parole est à Mile Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, Monsieur le ministre, je vous 
remercie des précisions que vous venez de me donner avec 
franchise en reconnaissant que les crédits pour les bourses 
sont nettement insuffisants. 

Je vous remercie donc de ne pas avoir voulu cacher à l’As- 
semblée une situation qui requiert notre vigilance. Vous avez 
souligné l'effort qu'effectivement vous avez fait pour remé- 
dier à la situation créée par la diminution des bourses dans 
une proportion de É - 100. 

Je suis heureuse de vous entendre reconnaître ce fait 
aujourd'hui, alors qu'au moment de la discussion du budget 
il ne vous était pas encore apparu comme évident que les 
recleurs d'académie, malgré toute leur bonne volonté, avaient 
été obligés d'imposer cette diminution. 

Mais, monsieur le ministre, indépendamment de la aiminu- 
tion de 10 100 des bourses déjà attribuées, une autre 
diminution est intervenue, que nous ne pouvons pas mesurer 
exactement, sinon en nous reportant aux décisions de !a 
commission des bourses, sur les bourses des étudiants qui 
commencent leurs études supérieures. 

Cette commission avait fait des propositions qui, pour l’ara- 
démie de Rennes, par exemple, étaient supérieures quelquefois 
de 40 p. 100 et même de 80 p. 100 au montant des bourses 
qui ont été en définitive attribuées à ces nouveaux étudiants. 

En outre, pour la seule académie de Rennes, 813 bourses 
ont été refusées, soit une sur trois. 

Si certains de ces refus pouvaient être motivés, 250 au moins 
constituaient véritablement une injustice. 

Ainsi, monsieur le ministre, face à cette augmentation du 
nombre des étudiants, il faudrait parvenir à des prévisions qui 
soient à peu près justes d'une année à l'autre et je vous 
demande tout d'abord de tenir compte de cette augmentation, 
En se basant sur les taux de natalité et de scolarisation, l’on 
peut, d’une année sur l’autre, en déduire de combien les crédits 
des bourses devront être augmentés par rapport à l’année pré- 
cédente, sans que cela soit matière à surprise pour le ministère 
de l'éducation nationale, 

ll conviendrait aussi, monsieur le ministre, de prendre des 
mesures pour que les commissions soient à même de mieux 
connaître les ressources réelles des familles. Je sais que cela 
est très difficile, mais je vous signale que récemment la com- 
mission de l’agriculture, sur le rapport de mon collègue Pierre 
Guillou, a émis le vœu que des représentants qualifiés du 
mondè agricole, susceptibles de donner des informations sur la 
situation réelle des familles rurales, siègent dans les commis- 
sions. 

Je vous demanderai done, monsieur le ministre, le moment 
venu, de donner votre appui à cette proposition et dès aujour- 
d'hui d'en prévoir l'application. | 

Quant aux crédits que vous avez demandés, le collectif de 
1957 devrait pouvoir mettre à votre cm si nous ne Vou- 
lons pas décourager les étudiants qui abordent les études supé- 
rieures, des crédits supplémentaires dont vous avez dit vous- 
même, je crois, qu'ils devraient atteindre près de 600 millions 
de francs. 

Monsieur le ministre, nous comptons sur vous pour les obte- 
nir du Gouvernement et, bien entendu, pour éviter tout blo- 
cage. Et je parle non seulement des bourses attribuées par 
votre ministère, mais de celles qui ressortissent à d'autres 
ministères, car certaines prévisions sont bien inquiétantes en 
ce qui concerne l’enseignement supérieur agricole. 

Un autre aspect de la question est celui du retard dans les 
décisions. 11 n'est pas admissible qu'un étudiant doive attendre 
le mois de janvier pour savoir s’il obtiendra une bourse car, 
ainsi que je le disais au moment du vote du budget, ce retard 
peut encore être concevable lorsque la famille dispose de quel- 
ques ressources, mais lorsque l'étudiant est réel ement d une 
famille pauvre, lorsqu'il appartient à la classe ouvrière, à la 
classe paysanne, comme je vous l'ait dit très longuement au 
moment de la discussion du budget, il lui est impossible de 
vivre en attendant sa bourse car ce qu'il gagne ou l'aide qu L 
peut obtenir ne le lui permet pas. 

Il faut qu'il ait dès la rentrée universitæire la certitude de 
recevoir une bourse. On m'a signalé, en particulier, que les étu- 
diants préparant un doctorat où un concours d'entrée dans l'en: 
seignement ont ignoré totalement jusqu'à la fin du premit1 
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trimestre la décision qui les concernait, et même après avoir 
été informés de l'octroi d’une bourse, ceux de l'académie de 
lennes ont dû attendre jusqu’au 2 janvier le mandatement de 
leur bourse. Ainsi, au moment des vacances de Noël où les étu- 
diants pouvaient rentrer dans leur famille, ils ne disposaient 
d'aucun fonds après avoir dù déjà subvenir eux-mêmes à leurs 
besoins pendant les mois de novembre et de décembre. 

Vous nous avez assuré, monsieur le ministre, que sur ce 

oint un effort serait fait. Sans doute est-ce là une entreprise 
Éborieuse, je le sais, mais véritablement, il faut trouver une 
solution. 

Il est inadmissible qu'un étudiant pauvre doive faire appel 
À sa famille qui, très souvent, ne peut pas l'aider pendant tout 
un trimestre, Ou alors c'est que la bourse n'est véritablement 
pas justifiée. Si un étudiant peut vivre un trimestre sur ses 
propres ressources ou celles de sa famille, on est en droit de 
se demander si la situation de sa famille justifiait l'attribution 
d'une bourse. 

Or, vous savez que ce n'est pas vrai, que certains étudiants 
sont sans ressources. I faut donc qu'ils puissent être aidés 
dès leur entrée en faculté. 

Les demandes de hourse sont déposées avant le mois d'août 
et une série d'étudiants ont passé leur examen au mois de 
uillet. Leurs demandes pourraient donc être examinées avant 
Ja rentrée de novembre. 

Je comprends que les demandes de ceux qui passent un 
examen en novembre subissent un retard, mais tout de mème 
peut-être serait-il possible que déjà la situation de leur famille 
ait été étudiée de sorte qu'en novembre il ne resterait plus 
qu'à confronter les résultats des examens avec les conclusions 
de l'enquête sur les ressources familiales. 

Ma dernière observation portera sur l'allocation d'études. 

ll se pose à ce sujet, avez-vous dit, une question de res- 
sources qui oblige à en refuser actuellement l'octroi. C'est 
exact, car l'allocation d'études exige des crédits considérables, 
mais n’estimez-vous pas, monsieur le ministre, que pour otbte- 
nir ces crédits il faudrait dès aujourd'hui et progressivement 
majorer les crédits des bourses pour que leur volume perme:te 
un jour de poser la question de l'allocation d'études ? 

Nous sommes d'ailleurs très curieux de connaître la concep- 
tion que vous avez de l'allocation d’études. Ou bien elle repré- 
sente encore ce qui à l’origine a été le vœu du monde étudiant 
et même le vœu de l’Assemblée, et alors nous pouvons con- 
Unuer à parler d'allocation d’études, ou bien les mesures envi- 
sagtes ne correspondent pas à la conception primitive. 

Puisque vous avez dit, monsieur le ministre, que vous vou- 
liez être franc, je crois qu'il faudra se prononcer sur ce point 
en toute honnêteté et dire si les principes sur lesquels a été 
conçue l'allocation d’études sont acceptés par votre ministère. 

Une discrimination doit être bannie de son octroi, celle des 
études, la discrimination selon la voie dans laquelle s'engage 
l'étudiant, Certes, des raisons peuvent motiver cette discrimi- 
nation, je ne le nie pas, mais alors qu'on dise franchement qu'il 
s'agit d'un dirigisme des études, peut-être pour des raisons éro- 
nomiques, et non plus d’une allocation d'études, dont l'ohjet 
est social avant d'être économique. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, j'appelle votre atten- 
Uon non seulement sur la situation actuelle des boursiers, 
non seglement sur la facon dont à l'avenir devraient être éta- 
blies les prévisions de crédits, sur la nécessité de hâter 
l'examen des demandes, la communication aux étudiants de 
la suite qui leur est donnée, mais aussi sur l’amorce de l'aide 
aux étudiants constituée par l'allocation d'études. 

Il ne fant pas jouer sur les mots, On peut être d'accord ou 
ne pas l'être avec le principe de l'allocation d'études au sujet 
de laquelle, comme pour tout problème, militent des raisons 
pour et des raisons contre. Mais ce qu'il faut éviter, c’est 
leurrer les étudiants et couvrir d'un mot une institution qui 
ne correspond pas à sa réalité. 


RENOUVELLEMENT DU CONSEIL DES PROGRAMMES DE LA RADIODIFFUSION- 
TÉLÉVISION FRANÇAISE ET DES COMITÉS SPÉCIALISÉES 


M. le président. Mme Degrond demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, les 
Taisons qui l'ont amené à modifier le décret instituant le con- 
seil des programmes et les comités spécialisés et à prévoir 
-C renouvellement de leurs membres. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information. 


M. Gérard Jaquet, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. Si le nouveau décret qui doit amélio- 
Ter sensiblement le fonctionnement du conseil des programmes 
CL des comités spécialisés n’a suscité aucune critique, en revan- 
che l'arrêté prévoyant le renouvellement des membres de ces 
9Tganismes a provoqué une vive émotion et amené un certain 
nombre de démissions, et je suis heureux que Mme Germaine 





Degrond m'ait donné la possibilité de m'expliquer sur cette 
question. 
Je tiens à préciser très nettement qu'il n'y a eu aucune préci- 


. pitation dans cette affaire. A mon arrivée au ministère, j'ai 


trouvé plusieurs rapports d'inspections générales qui estimaient 
que tout n'allait pas pour le mieux dans les comités, Aussi ai-je 
demandé, en accord avec M. Porché, de faire préparer un projet 
de décret, 

Ce texte a été soumis à mes collègues du Gouvernement Île 
7 août 1456. Il a donné lieu à de nombreuses négociations, et 
c'est ainsi que M. le président du conseil n'a été en mesure 
d'y apposer sa signature que le 13 février dernier. 

Quelle est l'économie de la réforme ? 

Le directeur général de la radiodifflusion-télévision française 
est assisté, dans l'élaboration des programmes, d'un conseil 
des principaux organismes de coordination, qui inspire la poli- 
tique générale de la radiodiffusion-télévision francaise, et des 
comités spécialisés consultatifs des sciences, des lettres et des 
œuvres dramatiques, de la musique, des variétés et de la 
télévision. 

Les modifications apportées par le nouveau décret assurent, 
d'abord, le renouvellement périodique et eflectif des mem- 
bres, alors que le texte antérieur admettait la recondu-tion, 
Les membres sortants ne peuvent faire l'objet de nouvelles 
désignations qu'après un délai de deux ans. 

Elles tendent ensuite à éviter l'absentéisme, 

Il a été observé que de nombreuses personnalités etaient 
souvent absentes. 

Aussi le nouveau décret prévoit} qu'après six absences 
consécutives et non mofivées d'un membre, celui-ci sera consi- 
déré comme démissionnaire. 

En troisième lieu, elles prévoient des liaisons nécessaires 
entre le conseil et les comités sp“cialisés. 

C'est ainsi que les présidents des comités siégeront désor- 
mais au conseil. De même, et sur une suggestion du ministre 
de l'éducation nationale, un représentant de chaque comité 
sera prévu au comité de la télévision. 

Ces modifications étaient nécessaires. Il semble qu'elles aient 
été facilement acceptées. 

IL en a été tout autrement du renouvellement partiel des 
membres de ces organismes. 

On a tout d'abord aftirmé que je n'avais pas respecté Îles 
termes du décret qui prévoyait la consultation du conseil des 
programmes, Or ce conseil n'avait plus d'existence juridique; 
11 n'avait qu'une existence de fait. Ses membres avaient été 
provisoirement maintenus en fonction par un arrêté contraire 
au décret de 1955. 

D'autre part, les sociétés d'auteurs ont réclamé pour leurs 

résidents des sièges ès qualités. Je m'étonne de cette exigence. 

es auteurs membres du conseil et des comités sont tous adhé- 
rents à l'une de ces quatre sociétés, 

M. Georges Aurie, qui vient de démissionner, n'est-il pas 
président de la société des auteurs, compositeurs et éditeurs 
de musique ? 

Mais surtout, je me refuse à accepter cette conception. La 
défense des intérêts professionnels appartient aux syndicats, 
qui traitent leurs problèmes dans le cadre de la législation 
sociale. La radiodiffasion-télévision française ne saurait orga- 
niser ses programmes et répartir ses tranches horaires en fonc- 
tion des intérêts matériels des auteurs. 

Dans quel esprit et selon quels critères les nominations ont- 
elles été effectuées ? 

Je tiens à souligner qu'il n'y à ancune désignation de carac- 
tère politique et il suffit de regarder la liste des nonveanx 
membres pour s'en convaincre, {rois raisons ont motive les 
choix : 

D'abord, j'ai voulu ouvrir au maximum l'éventail des diffé- 
rentes écoles de chaque art et renouveler par là même Îles 
comités, sans pour autant écarter systématiquement les anciens 
membres. 

De cette manière, un esprit nouveau doit inspirer les pra- 
grammes de la R. T. F. L'existence des stations dites « péri- 
phériques » prouve à l'évidence la nécessité d'une telle modi- 
lication. 

J'ai tenu aussi à lutter contre l’absentéisme. Quelques chiffres 
éclaireront l'Assemblée. Sur l'ensemble de l'année 1955, à 
l'exception du comité des sciences où, sur les douze membres, 
un compte en moyenne neuf présences par séance, dans les 
autres comilés, nous notons: au conseil des programmes, Sur 
äix-sent membres, une moyenne de neuf présences par séance; 
au comité des variétés, sur douze membres, une moyenne de 
sept présences par séance, au comité des lettres, sur douze 
membres, une moyenne de sept présences par séance; au 
comité de la musique, sur douze membres, une moyenne de 
six présences par séance; au comité de la télévision, sur douze 
membres, une moyenne de cinq présences par séance, et méme, 
pour ce dernier, il n'était pas rare de ne voir que quatre 
membres en séance, 
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M. Jean Legendre, C'est mieux que parfois à l'Assemblée 
nalionale ! (Aires.) 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Une des raisons de l'émotion provoquée par la 
réforme a été l'interdiction de cumul entre plusieurs comités. 

Lelle mesure nous à amenés à éliminer du conseil des pro- 
frames un certain nombre de personnalités, Or, tel membre 
évincé de cet organisme, où il ne siégeait qu'une fois sur 
deux, ne fréquentait pas plus souvent le comité spécialisé 
auquel il appartenait, Telle autre personnalité de l'institut 
avait assisté qu'à trois séances sur one. 

Aussi m'est-il apparu qu'un tel élat de fait ne pouvait se 
prolonger davantage. 

J'ai tenu compte aussi — pourquoi ne pas le dire? — 
devant ces proteslalions qui se déclarent toutes désintéressétes, 
de l'attitude de certains qui défendaient très nettement leurs 
seuls intérêts personnels, ce qui ne signifie pas pour autant que 
tuultes les personnalités écarttes l'ont été pour cette raison, 

Estimez-vous normal que, de 1949 à 1945 les gains de tel 
critique soient passés de 3.000 à 1.260.375 francs, ceux de tel 
compositeur de 25.010 à 1.618.126 franes, ceux de tel auteur 
de 724%) à 1.714.0h) francs ? 

De telles habitudes ne pouvaient être tolérées plus longtemps 
et il était indispensable de ne pas laisser s'accréditer l’idée 
que le succès sur les antennes est fonction de la présence 
dans un comité de prog'ammes, 

En agissant comme je l'ai fait, j'ai voulu simplement donner 
aux comités une efficacité qu'ils avaient pertes, j'ai voulu 
2 redeviennent les conseillers éclairés et écoutés de la 

trection générale de la radiodiffusion-télévision francaise. 

Je suis persuadé que tout le monde ne peut qu'y gagner, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Degrond. 


Mme Germaine Degrond. Monsieur le ministre, je vous 
remercie des explications que vous avez bien voulu fournir 
à l'Assemblée et j'exprime le vœu qu'elles aient dans la 
presse le même écho que les commentaires désobligeants que 
nous avons pu y lire les semaines passées. 


DÉNONCIATIONS CALOMNIEUSES 
AU PRÉJUDICE D'UNE SOCIÉTÉ PÉTROLIÈRE RÉGIONALE 


1 M. le président. M. Pierre Ferrand expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce qu'une société régionale 
de produits pétroliers de modeste imporlance a été l'objet 
d'une enquête par Ja direction des enquêtes économiques les 
25 et 26 novembre 1956, d'une vérificalion faite le 22 décem- 
bre 1956 par des inspecteurs des enquêtes économiques de 
Limoges ainsi que d'une nouvelle vérification qui à eu lieu du 
14 au 17 janvier 1957 par une brigade nationale de la section 
du contrôle et des enquêtes fiscales. Toutes ces enquêtes ont 
conclu à la parfaite régularité des opérations commerciales de 
celte société, mais en conséquence de la suspicion ainsi portée 
sur les agissements de ladite société celle-ci a subi un grave 
préjudice commercial. 11 Jui demande quelles dispositions il 
compte prendre, ces vérifications ayant été faites, et plus spé- 
cialement la dernière à la suite de dénonciations calomnieuses 
et anonvmes adressées directement à ses services, pour que 
soit recherché et poursuivi l'auteur de ces dénonciations. 

La parole est À M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil suppléant M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce. 


M. Georges CGuille, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Le fonctionnement correct de la répartition suppose 
des contrôles régulièrement effectués. A tous les échelons, des 
enquêtes et vérifications sont entreprises, Le nombre des 
enquêtes effectuées depuis quelques mois dans le commerce 
des carburants a atteint un niveau relativement élevé et n'a 
revêlu, à aucun moment, un caractère discriminatoire. 

D'une facon générale, les commercants et, notamment les 
Utuluires d'autorisations spéciales d'importation, dont la res- 
ponsabilité est caractéristique du système actuel, se sont pré- 
tés de bonne grâce à ces contrôles, 

Si la société faisant l'objet de la question orale de M. Pierre 
Ferrand s'estime, à la suite des vérifications exercées chez elle, 
victime de dénonciations calomnieuses de nature à lui porter 
préjudice, il lui appartient de porter plainte et éventuellement 
de se constituer partie civile auprès de M. le procureur de la 
République aux fins de poursuites dans le cadre de l’article 373 
du code pénal qui prévoit que « quiconque aura. fait une 
dénonciation calomnieuse. aux officiers de justice ou de police 
administritive où judiciaire ou à toute autorité ayant le pou- 
voir d'y donner suite... sera puni d'un emprisonnement de six 
mois à cinq ans ou d'une amende de 5.000 à 2%0.000 francs ». 


M. le président, La parole est à M. Pierre Ferrand. 





_M. Pierre Ferrand. Je vous remercie de votre réponse, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, mais je regrette que la lecture de 
votre note ne m'apporte pas les précisions demandées. 

IL'est, en effet, pour le moins singulier que trois attaques des 
brigades fiscales, notamment d'une brigade nationale, aient 
été dirigées une fois de plus contre une petite entreprise privée, 
dont l'activité indépendante se heurte aux tout-puissants inté- 
rêts des importants trusts du pétrole chez lesquels il faudrait 
sans doute rechercher le germe de la provocation. 

Il est non moins singulier qu'après les résultats négatifs des 
deux premières enquêtes, l'administration ait éprouvé le besoin 
de dépenser inutilement de l'argent en déplacant une brigade 
nationale qui obtint le même résultat négatif. 

A ces exagtralions du contrôle fiscal, réitérées et pour le 
moins déplacées, le directeur de l'entreprise aurait pu, selon 
une coutume devenue presque une habitude, s'opposer, d'au- 
tint plus que d'autres sociétés concurrentes n'ont encore été 
l'objet d'aucune vérification de ce genre. 

M. le préfet de la Creuse ne peut ignorer le rôle bienfaisant 
pour notre département de cette petite affaire régionale dont 
ie passé public et commercial fut toujours mis au service de la 
nation, notamment pendant la Résistance, 

Il est pour le moins curieux qu'il n'ait pas prévenu à temns 
les services du ministère du commerce et de l'industrie afin 
d'éviter à cette entreprise de subir, outre un très grave préJu- 
dice moral et commercial, par voie de conséquence un préju- 
dice financier non négligeable. LP 

IL m'apparait alors indiqué, pour réparer ce préjudice et 
« laver » l'intéressé de toutes les suspicions dirigées contre 
lui. de faire rechercher et sanctionner les auteurs des dénoncia- 
tions calomnieuses dont les agissements, en prenant un Carac- 
tère certain de délation et de diffamation, ont permis à notre 
administration de se ridiculiser une fois de plus et de perdre 
inutilement son temps, alors que l'activité des trusts voisins 
aurait peut-être pu lui fournir matière à un travail plus fruc- 
tueux. 3 

Nous n'avons pas manqué de constater, en effet, combien à 
Paris la circulation fut peu ralentie par les mesures de restric- 
tion alors que dans nos provinces manque l'essence du travail, 
notamment pour les cultivateurs, les artisans, les commerçants, 
les voyageurs de commerce, les marchands forains, les taxis. 

Eufin. en cédant à de semblables dénonciations, votre admi- 
nistration. monsieur le secrétaire d'Etat, officialise des métho- 
des qui s’apparentent à celles que nous avons connues aux 
heures lugubres de l'humiliation et de la servitude. 

Aussi, nous voulons croire que vos services sauront recher- 
cher les responsables de ces contrôles fiscaux abnsifs et sanc- 
tionner les auteurs de ces dénonciations, ne serait-ce que pe 
respecter le principe fondamental de la dignité humaine. Nous 
vous en remercions à l'avance. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


= 6 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRES!'DENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 

4° De consacrer à la suite de la discussion des interpella- 
tions sur la politique agricole du Gouvernement, les séances de : 

Cet après-midi; 

Mardi 5 mars, matin, apres-midi et soir; 

Mercredi 6 mars, apres-midi et soir, 

Etant entendu que le débat sera poursuivi jusqu’à son terme, 
et que seront inscrits: 

Ea tête de l’ordre du jour de la séance de cet après-midi, 
la suite de la discussion sur le prix du lait; 

En tête de l’ordre du jour de la séance de mardi 5 mars. 
matin : 

Le projet relatif à émission d'emprunts; 

2 De tixer comme suit l’ordre du jour des séances de 
jeudi 7 mars et vendredi 8 mars, après-midi: 

Projet sur la proogation du mandat des membres du Conseil 


économique ; k \ 
Suite de la discussion sur les majorations des rentes viagères ; 
Interpellation de M. Viatte, sur la recherche scientifique ; 
3e De fixer comme suit l'ordre du jour des séances de 
mardi 12 mars, matin et après-midi, et mercredi 13 mars, 
après-midi : 
Règlement définitif des comptes de l'Assemblée nationale, 
de l’Assemblée de l'Union française et du Conseil économique 
pour l'exercice 1955; 











© + ! 











ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU fer MARS 1957 1233 





Deuxième examen de 12 décrets politiques concernant les 
territoires d'outre-mer ; 

projet sur diverses dispositions relatives au Trésor; 

Application aux territoires d'outre - mer des modifications 
apportées à l’article 3:3 du code pénal; 

Sept débats restreints relatifs à la législation en Algérie: 

Suite de la discussion de la proposition sur les entreprises 
gazières non nationalisées, 

Etant entendu que seront inscrits en tête de l'ordre du jour 
du mercredi 13 mars, après-midi: 

Le débat restreint sur la proposition relative à la protection 
de la volaille de Bresse; 

Et la suite des baux ruraux; 

jo De commencer au cours des séances de jeudi 14 mars 
et vendredi 13 mars, après-midi, une discussion conjointe 
des interpellations de MM. Dorey et Paul Reynaud sur la poli- 
tique économique et financière; de MM, Hersant et Legendre 
sur l'Algérie; de M. Barrachin sur la réforme des institutions, 
et des interpellations sur la politique étrangère. 

La parole est à M. Gérard Duprat. 


M. Gérard Duprat. Mes chers collègues, je désire présenter 
quelques brèves observations sur les propositions de la confé- 
rence des présidents. 

Nous nous félicitons que la discussion du rapport concernant 
les rentiers viagers reste inscrit à l’ordre du jour de la semaine 
du 5 au 8 mars. Nous souhaitons vivement que la commission 
des finances, qui doit se saisir à nouveau de ce problème mer- 
eredi prochain, aboutisse à un mode de financement susceptible 
d'être retenu par l’Assemblée nationale. Notre groupe fera de 
uvuveau des propositions dans ce sens. 

Nous regreltons, par contre, que notre demande de discussion 
du rapport de notre collègue Mme Prin, concernant les alloca- 
uons militaires n'ait pas été retenue. En effet, nous avions pro- 
posé que sa discussion fût inscrite à la place de sept débats res- 
treints relatifs à la législation en Algérie : création à Alger d'une 
troisième justice de paix, preuve du mariage musulman en 
Algérie, institution de contrôleurs du travail en Algérie, organi- 
sation de la justice musulmane en Algérie, approbation de cer- 
taines décisions de l’Assemblée algérienne eu matière fiscale, 
transport en Algérie de matières dangereuses. Nous pensons que 
ces problèmes ne nécessitent pas un débat absolument iminé- 
diat. 

En revanche, il importe, comme ia commission de la défense 
nationale avait mission de le demander à la conférence des pré- 
sidents — nous regrettons à ce sujet l'absence de son repré- 
sentant — de débattre le plus rapidement possible des condi- 
tons d'attribution des allocations militaires et du relèvement 
de leur taux. 

La conférence des présidents propose, avec l'accord du Gou- 
vernement, d'ouvrir le jeudi 1% mars un débat de politique 
générale au cours duquel seront discutées les interpellations de 
politique économique et financière, ainsi que celles relalives 
à l'Algérie et à la politique étrangère du Gouvernement. 

La conférence des présidents a même relenu la discussion de 
l'interpellation de M. Barrachin sur la réforme des institutions. 

Notre préoccupation est que soit jointe à ce débat de politique 
générale l’interpellation déposée par notre collègue M. Kriegel- 
Valrimont sur les conditions dans lesquelles a pu être faite la 
nomination du général nazi Speidel à la tête des forces terres- 
tres Centre-Europe. 

Nous estimons que l’Assemblée nationale ne saurait admettre 
que celle question fût écartée de ses débats, car cette nomi- 
hation constitue incontestablement une insulte à la mémoire 
des morts de 14 libération de la patrie et soulève la plus grande 
émotion dans :e pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Pr sonne ne demande plus la parole ?.…. 
mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
Sidents, 


(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
tour, sont adoptées.) 


«—1— 


PRIX DU LAIT 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
Ossion de la proposition de loi n° 19%%4 de M. Laborbe et plu- 
Sieurs de ses collègues, tendant à instituer un nouveau mode 
de calcul du prix du lait (n°* 2665, 3644 et 4322). 








[Article 4 (suite).] 


M. le président. Dans sa séance du 28 février 1957, l'Assemblte 
a commencé l'examen de l'article 4 dont je rappelle le texte: 

« Art. 4. — En fonction des prix saisonniers « plancher » et 
« plafond » fixés conformément aux prescriplions de l'article 3 
seront mises en œuvre des mesures de régularisalion du 
marché du lait et des produits laitiers prises sur avis du 
Comité national consultatif interprofessionnel du lait, confurs 
mément aux lois et règlements en la matiére. 

« Les prix du lait de consommation devront s'inscrire entre 
les prix « plancher » et les prix + plafond » définis à l'artic.e 3, 
Ils pourront s'établir librement ou être fixés par arrètés prés 
fectoraux. 

« Les cours des produits laitiers visés au premier aliréa de 
l'article 3 seront maintenus entre les limites des prix saison- 
niers « plancher » et « rare ». 

« La société interprofessionnelle du lait et de ses dérivés 
(Interlait) aura délégation de compétence dans le cadre de 
conventions passées avec l'Etat, conformément à la réglemen- 
tation en vigueur pour détinir les moyens propres à assurer 
le maintien des cours des produits laitiers entre les limites 
tixées ci-dessus et en réaliser l'exécution, » 

M. Gilbert Martin à déposé un amendement n° 17 tendant 
à rédiger comme suit la deuxième phrase du deuxième alinéa: 

« Ils pourront être fixés par arrôtés préfectoraux ou s'ctibLr 
librement dans la mesure où ils demeureraient dans les limi- 
tes fixées. » : "o 

La parole est à M. Gilbert Martin. 

M. Gilbert Martin. L'amendement que j'ai déposé à l'article 4 
ne change rien à l'esprit de cet article, mais 1 apporte un pes 
plus de précisions dans son interprélation. 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir l'adopter, 

M. le président. Que) est l'avis de la commission ? 

M. Jean Laborbe, rapporteur, La commission accepte l'amene 
dement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. André Dulin, secrétaire d'Elat à l'agriculture. Le Gouvers 
nement est d'accord. 

"M. le président. J2 mets aux voix l'amendement n° 17 de 
M. Gilbert Martin, accepté par la commission et par le Gouver- 
nement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. &lbert Martin a déposé un amendement 
n° 16, tendant à rédiger comme suit le dernier alinéa de 
l'articie 4: À 

« Dans le cadre de conventions passées avec l'Etat, confore 
mément à la réglementation en vigueur, la Société interpro- 
fessionnelle du lait et de ses dérivés (Interlait) mettra en 
œuvre les moyens propres à assurer le maintien des cours 
dans les limites visées à l'alinéa précédent, définis par les 
pouvoirs publics après avis du comité national consultatif intere 
professionnel du lait et des produits Jaftiers, » 

M. Grandin a déposé un sous-amendement n° 21 à l'amerde- 
ment n° 16 de M, Gilbert Martin. Il est ainsi conçu: 


« 1, — Après le mot: « (Interlait) », insérer les mots: « défi- 
nira et ». 
« UE. Supprimer les mots : « définis par les pouvoirs pul lieg 


après avis du comité national consultatif iuterprofes<ionnel Ju 
lait et des produits Jaitiers ». 

La parole est à M. Gilbert Martin, pour soutenir son atneéns 
dement. 

M. Gilbert Martin. 1! est difficile de donner délégation de 
compétence à une société privée, fût-elle d'intervention ou 
interprofessionnelle, D'autre part, il appartient à Ja soc'eté 
privée Interlait, non pas de définir les moyens propres à maine 
tenir les cours, mais d'utiliser les moyens définis par les pous 
voirs publics après avis du comité consultatif. 

Mon amendement n'a d'autre objet que de définir exactement 
les pouvoirs qui seront accordés à la société Interlait. 

M. le président. La parole est à M. Grandin, pour soutenir son 
sous-amendement. 

M. Auguste Grandin, À mon sens, la différence qui existe 
entre le texte de la commission et celui qui est proposé par 
M. Gilbert Martin est la suivante : 

Selon le texte rapporté par M. Laborbe, la société Interlait 
fonctionne dans le cadre des conventions qu'elle passe avec 
l'Etat; elle a délégation de compétence pour définir, dans le 
détail et à l’intérienr de ces conventions, les moyens propres à 
assurer le maintien des cours des produits laitiers entre les 
limites fixées à l'article 3, et doit en assurer l'exécution. 

. Aux termes de l'amendement de M. Gilbert Martin, l'Etat 
interviendrait dans l'établissement des conventions à basser 





1234 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 1 MARS 1957 





avec la société d'intervention Interlait et il mettrait en œuvre 
les moyens propres à assurer le maintien des cours. 

A mon avis, ce ‘mécanisme est beaucoup trop lent et tro 
lourd. L'Etat, dans les conventions qu'il passera avec la sociét 
Interlait, doit avoir la faculté de détinir le cadre d'activité d'un 
organisme qui est appelé à jouer un rôle extrémement délicat 
et qui est actuellement paralysé par une rigidité excessive 
et un temps de manœuvre trop long. 

Je demande done que l'amendement de, M. Gilbert Martin 
soit ainsi modifié: « Dans le cadre des conventions passtes 
avec l'Elal conformément à la réglementation en vigueur, la 
société interprofessionnelle du lait et de ces dérivés, Interlait, 
délinira et mettra en œuvre les moyens propres à assurer Île 
maintien des cours dans les limites fixées à l'article précé 
dent », 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Les remarques formulées par M. Gilbert 
Martin sont exactes et j'estime que son texte est meilleur que 
celui qui est proposé par la commission de l’agriculture. 

Je demande toutefois à l'Assemblée d'adopter le sous-amen- 
dement que vient de soutenir M. Grandin car il corrige, me 
semble-t:}, les inconvénients du texte de la commission que je 
viens de vous signaler et donne la souplesse souhaitée par la 
Commission dans sa première rédaction. 

En maintenant le premier membre de phrase de l’amende- 
ment de M. Gilbert Martin, nous serions ainsi assurés, d’une 
part, du contrôle rigide de l'Etat sur la société Interlait et, 
d'autre part, d'une souplesse d'intervention assez rapide de 
cette societé pour permeltre de garantir le prix du lait puisque 
l'Assemblée a voté hier, à une très forte majorité, le texte 
présenté par MM. Boscary-Monsservin et Mabrut, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur le 
sou--amendement de M Grandin et l'amendement de M. Gilbert 
Martin ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Le Gouvernement est 
d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 21 
présenté par M. Grandin. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 16 de 
M. Gilbert Martin, modifié par le sons-amendement, 

(L'amendement, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artivle 4 ainsi modifié, 

M. Paul Dillat. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est c'08, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résu!tat du dépouillement du scrutin: 


NORRIS OUR VOIR. ésscotésbonsiceesd 72 
MAGTIIS DODONE... ir cocdosess ct ibn 287 
Pour l'adoption...... cs... 423 
DUREE posées dies cece 249 
L'A blée nationale a adopté 


[Article 5.] 


M, le président. « Art. 5. — Chaque année sont fixés, avant 
le 15 septembre, le prix de ampagne et les prix saisonniers 
d hiver et, avant le 15% mars, les prix saisonuiers d'été, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.1] 


M. le président. « Art. 6. — La date d'entrée en vigueur de 
li presente loi est fixée au 1° avril 1957. » 

M. Gilbert Martin a déposé un amendement n° 18 tendant à 
rédiger cet article comme suit: 

« La présente loi sera applicable à partir de la campagne 
1957-100N, » 

La parole est à M. Gilbert Martin. 

M. Gilbert Martin. J'aurais souhaité l'application de ce texte 
au 1 avril 1957, 

Mais, d'une part, un décret de M. le secrétaire d'Etat À 
l'agriculture, pris l'antomee dernier, a fixé le prix du lait pour 
la camvagme 1956-1957; d'autre part, la navette avec le Conseil 





de la République ne semble pas devoir permettre qu’une déci- 
sion soit prise avant le 1* avril. 

ll Mr donc opportun de prévoir l'application des dispo- 
silions en cause à partir de Ja campagne 1957-1958. 

M. le président. La parole est à M. Billat, contre l’amen- 
derment. 

M. Paul Billat. Ilier, M. Laborbe, rapporteur, s'est opposé 
à notre amendement tendant à modifier l’article 4 et à empt- 
cher un accroissement des profiis déjà exorbitants des trusts 
laitiers, 

Le but que nous voulons atteindre est la garantie d’un prix 
rémunéraleur à la production, c'est aussi le plus juste prix à 
la con<ommation, dans l'intérêt de tous. En s'opposant à notre 
amendement et en tentant même d'empêcher l’Assemblée de le 
prendre en considération — point sur lequel ils furent battus — 
M. Laborbe et ses amis du groupe des indépendants et paysans 
qui l'ont soutenu par Ja parole, tel M. Boscary-Monsservin, et 
ar leur vote ont montré que leur souci était moins la reva- 
orisation du prix à la production, c'est-à-dire l'intérêt des 
paysans travailleurs, que la défense des positions des trusts. 
Vuiei maintenant une preuve supplémentaire de telles inten- 
tiuns. 

Un nous propose, en effet, de renvoyer au mois de septembre 
prochain l'application du texte dont nous débattons. Cette 
période est précisément celle où il y a lieu habituellement de 
fixer le prix d'hiver. A ce moment, le relèvement du prix, 
d'une façon ou d’une autre, devra être accordé. 

Cet amendement, nous a-t-on dit, est le fruit d’un compromis 
entre le Gouvernement et M. Laborbe et ses amis. Dans l’affir- 
mative, cela montre que, pour eux, l'intérêt des paysans tra- 
vailleurs passe après celui des trusts. 

Mais où en serons-nous en septembre prochain ? Où nous 
aura mené la politique économique, financière et budgétaire 
consécutive à la guerre menée en Algérie ? Quelle sera la 
éituation à propos de laquelle M, le ministre des affaires écono- 
miques et financières dressait récemment un sombre tableau 
des perspectives qu'elle nous réserve ? : 

Nous ne permettrons pas que de telles combinaisons 6e 
fassent sur le dos des paysans et nous voterons contre l’amen- 
dement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je crois que la querelle qui est recherchée 
sur la date est une mauvaise _ pour la simple raison 
que vient d'exposer M. Gilbert Martin, à savoir qu'il faut tenir 
compte du calendrier parlementaire. 

Nous savons tous que ce texte, même envoyé au Conseil de 
la République ce 1* mars, ne pourra certainement devenir 
définitif avant le 1% avril et même si les deux Assemblées 
faisaient diligence les décrets d'application ne pourraient être 
promulgués avant cette date. 

Me retournant vers nos collègues communistes, je leur rap- 
pellerai la déclaration qu'ils ont faite au cours de la premièra 
séance du 30 octobre 1956. Si, en effet, ils n'avaient pas, à 
l'époque, pris une certaine position, le texte que j'ai l'honneur 
de défendre aurait pu déjà être appliqué. 

M. Paul Billat. Ce n'était pas le même texte. 

M. le rapporteur. Vous savez aussi bien que moi que chaque 
député a le droit d'amendement. Ce n'est done pas parce que 
certaines dispositions n'ont pas votre agrément qu'il convient 
d'écarter un texte. 

M. Waïldeck Rochet. Votre premier texte était un monstre! 
Il aboutissait à l'établissement d'un prix de 72 francs le litre à 
la consommation. 

M. le rapporteur. Voici la déclaration faite le 30 octobre par 
M. Soury, au nom du parti communiste : 

« Le Gouvernement demande le renvoi du projet devant la 
commission de l'agriculture. Le texte proposé par M. Laborbe 
ne nous donnant pas entièrement satisfaction, nous considérons 
effectivement qu'une nouvelle discussion devant la commission 
nous permettra d'en améliorer les dispositions dans le sens 
des amendements que nous avons déposés. 

« C'est pourquoi nous acceptons la proposition faite par le 
Gouvernement tendant au renvoi de cette affaire devant la 
commission de l'agriculture. » ({nterruptions à l'extrême 
gauche.) s 

Traduile en langage parlementaire, cette position signilie que 
si les communistes ne s'étaient pas associés, le 30 octobre 1956, 
au renvoi à la commission, le texte aurait pu être appliqué le 
1{* avril 1957. Le retard qui sera apporté est done uniquement 
unputalble à nos collègues communistes. 

M. Paul Billat. Démagogue ! 

M. Waldeck Rochet. C'est une fausse interprétation. Votre 
premier texte n'était pas applicable. 

M. le président. La parole est à M. Soury. 
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M. André Soury. Xous nous honorons d'avoir tout fait pour 
amcliorer le texte en discussion. Si le texte primitif avait 
marqué le souci de protéger effectivement les intérêts des 
lits producteurs, nous l’aurions voté. Mais nous avons voulu 
Lire échec à son objet principal, à savoir un relèvement des 
marges bénéficiaires des industriels. 

Telle est la raison pour laquelle nous avions, à l'époque, voté 
le renvoi en commission. 

Aujourd'hui, M. Laborbe, sans doute pour favoriser une cer- 
taine politique, accepte un compromis qui consiste à reporter 
à plus tard l'application du texte amélioré par l'Assemblée 
nationale. 11 ne défend donc pas les intérêts des petits pro- 
ducteurs. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Waldeck Rochet. En somme, M. Laborbe accepte le renvoi 
eux calendes grecques. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et 
financières, Le Gouvernement réserve som opinion. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 18 de 
M. Gilbert Martin. 

M. Edouard Moisan. Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tn : 
Nombre des votants..................... . 554 
Majorité absolue ....................... + 278 
Pour l'adoption ........ 312 
COMrS ......cccococcocce 242 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Après l'article 6.] 


M. le président. M. Gilbert Martin a présenté un amendement 
n° 1%, deuxième rectification, tendant à insérer un article 
additionnel ainsi conçu : 

« Un décret pris sur proposition du ministre des affaires 
économiques et financières, du secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques fixera, dans 
un délai d'un mois suivast la promulgation de la présente 
loi, les conditions de son.application, » 

La parole est à M. Gilbert Martin. 

M. Gilbert Martin. La portée de cet amendement est unique- 
ment juridique. 

La proposition de loi relative au mode de fixation du prix 
du lait fixe un cadre. Il importe de préciser cerlaines notions 
dont le principe est seulement posé et de déterminer cer- 
lains éléments. 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 19, 
deuxième rectification, de M. Gilbert Martin, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Sur l'ensemble de la proposition de loi, 
la parole est à M. Tricart pour expliquer son vole. 

M. Jean Tricart, Mesdames, messieurs, à l'issue de ce long 
débat sur la fixation du prix du lait, je rappellerai la position 
lu groupe communiste. 

Celui-ci, tout au long de la discussion, a eu une attitude 
‘laire, une attitude conforme aux intérêts des producteurs de 
ait, en défendant un juste prix à la production, et une posi- 
ion conforme aux intérêts des consommateurs, en s'opposant 
à la hausse du prix du lait à la consommation. 

L'année dernière nous avons été saisis d'une proposition de 
M. Laborbe que nous avons vigoureusement combattue. Elle 
n'apportait que peu de chose aux producteurs, mais aboulis- 
sait au prix de ;2 francs le litre à la consommation. 

Ensuite, ce fut le rapport n° 2665, majorant les marges qui 
atteignaient 26 fr. 21, tandis que les producteurs ne per- 
cevaient que 26 fr. 50 par litre. 

Le premier texte présenté par M. Laborbe était inacceptable. 
Son premier-rapport l'était également. Il aurait accru consié- 
rablement les bénéfices déjà exorbitants des grosses sociftés 
liitières. Depuis, le premier rapport de M. Laborbe est retourné 
levant la commission qui l'a modifié. 

Nous avons voté, hier, l’article 2 de ce texte qui établit nne 
méthode nouvelle de fixation du prix du lait, plus favorable 
aux petits producteurs. Nous avons, à l'article 4, pronosé un 





amendement qui tendait à compenser l'augmentation du prix 
à la production par une réduction correspondante des marges 
des intermédiaires. Le lait, pensons-nous, peut être pagé plus 
cher au cultivateur et servi au mème prix au consonmmat?*.r, 
Mon ami M. Billat à cité des chiffres éloquents témoignant de 
ces possibilités. Les grosses sociétés laitières avouent des béni 
tivces de plus en plus considérables. 

Le Gouvernement est opposé à l'augmentation du prix dun 
lait à la productiun. Ce m'est pas — M. Ramadier l'a indiqué 
clairement — qu'il soit préoccupé de faire baisser le coût de la 
vie; il veut seulement empêcher à tout prix une augmentation 
des salaires. Son opposition est uniquement fondée sur le refus 
de faire droit aux légitimes revendications de la classe ouvrière, 
par une série de manipulations de l'indice des 213 articles. 

Le contreprojet du groupe socialiste avait, quant au fond, le 
même but. 

Quant au groupe des indépendants et paysans, il a longtemps 
cherché à duper les petits paysans par ses projels successifs, 
Mais aujourd'hui tout devient clair: la majorité de l'Assemblée 
venant de décider de reporter l'application de la loi au 1* octo- 
bre, ce n'est plus durant les mois d'été que les nouveaux prix 

ourront être appliqués. Pourtant c'est en été que le prix du 
ait doit être soutenu, car, en hiver, la production étant réduite, 
les prix sont plus élevés. 

L'application de la loi est remise à l'automne, Elle est vidée 
d'une grande partie de son contenu. Elle est privée de son objet 
essentiel, qui est de défendre immédiatement les producteurs, 
ce que d'ailleurs ils attendent. 

Ainsi, nous nous trouvons en présence d'un compromis entre 
certains membres du Gouvernement qui ne veut pas du texte et 
le groupe des indépendants et paysans qui l'abandonne dans 
les faits et accepte d'en renvoyer l'application aux calendes 
grecques. En eflet, ce renvoi de l'application au mois d'octobre 
est hypocrite. D'ici au mois d'octobre le Gouvernement aura 
toute latitude de triturer les indices, y compris les indices pré- 
vus à l’article 2, servant de base à la fixation du prix du lait 

De mème que nous voyons la balle de tennis figurer parmi 
les 213 articles, peut-être verrons-nous les gilets pour chiens 
de luxe entrer en ligne de compte pour déterminer l'indice 
d'ensemble des prix des produits industriels nécessaires à 
l'agriculture. 

D'ici au mois d'octobre, toutes les manipulations seraient pos- 
sibles. En tout cas, les pelits producteurs qui attendent n au- 
raient rien jusqu'à cette date et ils ne seraient pas sûrs 
d'obtenir quelque chose après. 

Mais en revanche, les préfets auront toute latitude de modi- 
fier les prix à la consommation. Il n'est nullement invraisem- 
blable que nous nous trouvions alors dans la situation suivante : 
le lait baissant à la production pendant que son prix monterait 
à la consommation, tandis que le Gouvernement mantpulerait 
l'indice en faisant baisser d'autres prix pour empêcher l'aug- 
mentation des salaires. 

Nous sommes pour la fixation d'un juste prix du lait et natra 
vole sur l'article 2 le démontre, Nous voulons que les paysans 
en profitent; or la loi est détournée de son objet verilable. 
Les indépendants et pavsans, préoccupés surtout de soutenir le 
Gouvernement, pour des raisons sans rapport avec l'agricul- 
ture, ont fait de cette loi une opération politicienne dirigée 
à =: fois contre les paysans travailleurs auxquels l'on refuse 
toute augmentation du prix du lait et contre les consommia- 
teurs pour empêcher l'augmentation des salaires par le jeu 
de l'échelle mobile, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

A la vérité, toutes ces tractations ne règlent pas le vrai pro- 
blème. Sait-on ce qui se passera d'ici au mois d'octobre ? Où 
en serons-nous si la politique actuelle se poursuit tant du point 
de vue économique que du point de vue financier ? 

Le groupe communiste refuse de s'associer à ces manœuvres 
et à ce compromis réalisé sur le dos des paysans et des con- 
somimateurs. 

Parce que le groupe communiste est opposé an compromis 
réalisé entre certains membres du Gouvernement et du groupe 
des indépendants et paysans, il s'asstiendra. (App'audisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M. Paul Ramadäer, ministre des affaires éronomiques et [inan- 
cières. Mesdames, messieurs, je vous ai dit hier l'importance 
que le Gouvernement attachait — et je devrais dire l'importance 
qui s'attache objectivement — au texte dont vous avez voté les 
divers articles et sur l’ensemble duquel vous êtes maintenant 
appelé à vous. prononcer. 

En vérité, à propos d'un cas particulier et dans des conditions 
spéciales, c'est néanmoins sur l'ensemble du probléme écoro- 
miques et financier que vous allez statuer. 

Le Gouvernement, avec votre approbation à, depuis un an, 
fait une politique antiinflationniste, 
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Nous nous sommes arc-boutés sur le niveau des prix. Nous 
avons lutié pour leur maintien avec toute la force dont nous 
étions capaties, 

La lutle a parfois été diffl'ile, Parfois nous avons cru succom- 
ber. Nous avons cependant réussi à contenir la hausse et les 
fée sions inflationn.stes qui s'exercent de taus côtés contre 

économie et la monnaie francaises. 

Nous sommes arrivés on ne doit pas se le dissimuler — 
à un point où la marge qui nous stpare d'une inflation galo- 
pante est réduile au minimum. Franche une ligne près de 
laquelle nous nous trouvons aujourd'hui, il serait impossible de 
contenir les pressions qui s'exercent. 

Nous avons le sentiment que si le texte que vous venez de 
discuter élait adopté, celte ligne serait franchie, lour la pre- 
mière fois un prix serait relevé par la loi, dans des conditions 
lelles que serait immédiatement déclenché le mécanisme qui 
a été lié par la loi de 1952 à l'indice des 213 articles et qui 
entraine dans la hausse, d'une manière fowjroyante, la plupart 
des @rix, tous les prix agricoles, la plupart des salaires, les 
uns, peu nombreux, par répercussion directe, les autres par 
l'effet de textes. soit régicmentaires, soit conventionnels, de 
telle sorte que, le texte volé et entrant en application, l'en- 
semble de l'économie française se trouverait emporté dans une 
espèce de tourbillon 

D'ici là, dans la psévision de ce tourbillon, quelle place ne 
serait pas réservée à la spéculation qui viendrait escumpter à 
l'avance les profits ou les pertes qui peuvent résulter de cet 
entrainement général de l'économie, par l'inflation, vers la 
ruine de la monnaie ? 

Je vous ai déjà tenu ces propos, mesdames, messieurs. Per- 
metlez-moi de vous les répéler, non seulement avec granité, 
lais avec une profonde angoisse, 

Je voudrais posséder une éloquence bien supérieure à celle 
de ma faible voix pour montrer d'une manière saisissante le 
danger vers lequel le pays sera entrainé par le vote de cette 
loi et par les perspectives qu'elle ouvrirait, 

Le Gouvernement sent très profondément les responsabilités 
qui pèsent sur Jui. Le débat s'est déroulé en l'absence de 
M. le président du conseil, qui accomplit une mission de haut 
intérét national de l'autre côté de l'Atlantique et a engagé 
des négociations et des conversations de la plus haute impor- 
tance pour le pays. 

M. le président du conseil rentrera au début de la semaine 
prochaine. Je vous demande, au nom du Gouvernement, de 
reporter le vote sur l'ensemble après le retour de M. le pré- 
silent du conseil, pour que vous preniez votre décision déni. 
nitive en présence fe celui qui assume la charge de l'économie 
el des destins du pays. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur, J'ai écouté avec attention M. le ministre 
des affaires économiques. 

Dans cette Assemblée comme dans la précédente, j'ai tou- 
jours soutenu ceux qui ont préconisé une politique d'austérité. 
Y'autre part, s'il est dans la nation une catégurie sociale qui 
souffrirait de l'inflation, c'est bien la paysannerie, parce que 
le cycle de la production agricole est extrêmement lent. 

Mais, monsieur le ministre, ce sont les mesures prises depuis 
un an qui vous ont conduit au seuil de l'inflation, et ce 
n'est pas la catégorie la plus défaworisée de la nation, la 
paysannere, qui doit en supporter les conséquences. C'est 
pourquoi je demande que le vote sur l’ensemble ait lieu 
iminédiatement., D'ailleurs, le Gouvernement pourra demander 
une seconde lecture lorsque M. le président du conseil sera 
revenu, 

M. le président. La parole est à M, le président de la commis- 
sion des finances. 


M, Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, la commission des finances n'a pas déli- 
béré sur la question, mais, dans les circonstances actuelles 
telles qu'elles viennent de vous être dépeintes, et puisque M. le 
président du conseil sera rentré des Etats-Unis dans les pre- 
miers jours de la semaine prochaine, il ne me paraît pas possi- 
b'e de ne pas répondre À l'appel à la courtoisie qu'a adressé 
à l'Assemblée M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cieres. 

M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Mon groupe est prêt à répondre à l'appel 
de M. le ministre des affaires économiques et financières. 

Nous sommes d'autant plus à l'aise pour le faire — et nous 
sommes en droit de nous étonner de la position de la commis- 
sion de l'agriculture — que nous avons voté lout à l'heure 
contre l'amendement de M. Gilbert Martin tendant à fixer à la 
Campagne prochaine le nouveau prix du lait 

L'amendement de M. Gitbert Martin ayant été adopté, il va 
de soi que rien ne presse actuellement et que nous pouvons 
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parfaitement retarder de quelques jours le vote sur l’ensemble, 
ainsi que le demande le Gouvernement. 

C'est pourquoi nous nous associons à sa demande. (Applaudis. 
sements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, par souci de 
courtoisie nous répondrons nous aussi à l'appel du Gouverne- 
ment. Mais nous voulons dire à M. le ministre des affaires éco- 
nomiques combien son langage, s’il nous à émus, nous inquiète 
et nous déçoit. 

Lorsqu'il demande que l’on attende le retour de M. le prési- 
dent du conseil, il souligne l'importance du problème; mais 
dans celle importance il ne voit qu'un seul aspect: celui de 
l'indice des 213 artieles et du miveau des prix. 

Or il y a un autre problème qui me paraît infiniment plus 
important, c'est celui de la production laitière. 

Est-ce que celte production est vrament une des principales 
produetions françaises ? 

” Est-ce que le prix assuré à cette production est rémunéra- 
eur ? 

Est-ce que cette production n'est pas menacée ? 

Est-ce qu'un certain nombre d’étables actuellement en France 
ne se transforment pas ? 

Est-ce qu’en ce moment le troupeau français ne se convertit 
pas vers la viande au détriment de la production laitière ? 

Voilà des problèmes, me semble-t-il, que le ministre des 
affaires économiques devait soulever. On ne peut pas évoquer 
le problème qui nous retient aujourd'hui, dont l'importance est 
reconnue, sans souligner cet aspect. 

Alors je demande que d'ici le retour de M. le ident du 
conseil, M. le ministre des affaires économiques fasse oraison 
et réfléchisse aussi et avant tout à ce très grave problème de 
la production laiuère. 

C'est une erreur de limiter son attention aux problèmes 
mathématiques de chiffres ou de niveaux de prix. Il faut d'abord 
produire en France. La production laitière est essentielle. Je 
demande que M. le ministre s’en souvienne. 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. M. ie ministre des affaires éca- 
nomiques et financières, après avoir expliqué à l’Assemblée 
les raisons de son op au texte en discussion, nous à 
demandé de reporter le vote sur l’ensemble après le retour 
du président du conseil. 

Je voudrais qu’il précise ce que signifie cette demande. Signi- 
fie-t-elle, M. le ministre des affaires économiques et financières 
avant formulé son opposition au texte en discussion, que le 
président du conseil posera la question de confiance dès son 
retour contre l'adoption de l'ensemble ? 

Je voudrais simplement que l’Assemblée sache quelle est la 
raison de la demande de M. le ministre des affaires économiques 
et financières. 


M. Paul Coste-Floret. Qu'est-ce que cela peut vous faire, puis- 
que vous avez déclaré que vous vous abstiendrez ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Expliquez votre vote et non le 
nôtre. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, pour 
un rappel au règlement. 

M. Roland Boscary-Monsservin. M. le ministre des affaires 
économiques et financières nous demande de renvoyer le vote 
sur l’ensemble après le retour de M. le président du conseil. 

Or la conférenre des presidents de ce matin a proposé un 
ordre du jour qui vient d'être adopté. Je voudrais donc savoir 
dans quelle mesure la demande de M. le ministre est compa- 
tible avec la décision que nous avons prise et je souhaïlera!s 
que M. le ministre nous dise quelle date il accepterait pour le 
vote sur l'ensemble. 

M. le président. Je me disposais à présenter une observation 
à ce sujet. 

Ancen obstacle réglementaire ne s'oppose au renvoi du vote 
sur l’ensemble. 

D'autre part, on peut prévoir, étant donné la gravité du ton 
employé par M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, que le Gouvernement se réserve d'user d'une préroga- 
tive constitutionnelle qui prévaudrait sur l'ordre du jour adopté 
par l’Assemblée sur proposition de la conférence des présidents. 

Mon intention était de proposer de fixer au jeudi 7 mars le 
vote sur l'ensemble. La discussion des interpellations sur la 
politique agricole du Gouvernement devant s'achever dans la 
nuit de mercredi à jeudi, l'Assemblée pourrait — je ne veux 
en rien anticiper — procéder au vote sur une éventuelle ques- 
tion de confiance vendredi 8 mars, expiré le délai de vingt 
quatre heures imparti par le règlement. 
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M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur le président, il n'y 
a, je pense, aucune équivoque. 

ll s'agit bien de renvoyer simplement à jeudi prochain la 
decision à intervenir ? 


M. le président. C’est bien cela! 

Je consulle donc l’Assemblée sur le renvoi, demandé par 
M. le ministre des affaires économiques et financières, du vote 
sur l'ensemble de la proposition de loi. Le vote aurait lieu 
jeudi prochain. 

(L'Assemblée, consultée, ordonne le renvoi.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre sa 
stance pour quelques instants. (Assentiment.) 


La séance, suspendue à dix-sept heures, est reprise à dix- 
sept heures vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


— ss — 


POLITIQUE AGRICOLE DU GOUVERNEMENT 


Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpellations : 

it’ De M. André Colin sur les mesures d'urgence que le 
Gouvernement compte prendre pour lutter contre l'épidémie 
actuelle de fièvre aphteuseé ; 

>» De M. Pinvidie sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour enrayer l’épizootie actuelle de fièvre 
aphteuse et, lorsque celle-ci sera jugulée, pour en éviter le 
retour ; 

3 De M. Camille Laurens sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre: 1° pour réduire l'épidémie envahissaute 
de fièvre aphteuse; > pour développer les moyens thérapeu- 
tiques ou de prévention mis à la disposition des services vété- 
rinaires ; 3° pour modifier la législation en vigueur sur la police 
sanitaire afin de l'adapter aux impératifs économiques du 
onde paysan ; 

# De M. Boscary-Monsservin sur les mesures prises pour 
assurer la protection sanitaire du cheptel français, notamment 
contre l'épidémie de fièvre aphteuse ; 

5 De M. Pelleray sur: 1° la corrélation qui existe entre 
l'introduction de bovins vivants, provenant de pays où la 
fièvre aphteuse est en pleme évolution et le développement 
intense de cette épidémie en France; 2 sur les motifs pour 
lesquels, connaissant l'extrême contagion de ce virus, on a 
hissé ces animaux pénétrer en France sans prendre les dispo- 
silions nécessaires pour maintenir un stock de vaccin permet- 
tant d'assurer la protection du cheptel national: 

6 De M. Couinaud sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour enrayer l'épidémie de fièvre aphteuse 
qui a déjà atteint, notamment dans l'Ouest, des proportions 
catastrophiques, risquant encore de TTL par suite de 
l'impossibilité absolue où se trouvent à la fois les pouvoirs 
publics et les fabricants d'assurer le moindre approvisionne- 
ment en vaccin dans les départements contaminés ; 

7° De M. Tourtaud sur la nécessité de mettre en œuvre, sans 
délai, les mesures de lutte contre l'épizootie de fièvre aphteuse 
dont 3.400 foyers ont été décelés à ce jour, et sur l'urgence 

es dispositions qu'il convient de prendre, notamment pour 
assurer la vaccination du cheptel menacé et doter chaque 
département d’un stock de vaccin suffisant ; 

& De M. Laborbe sur la manière dont le Gouvernement 
compte adapter sa politique d’importations inutiles de produits 
agricoles à la pénurie de devises ; 

Y De M. Jean Lainé, sur la politique agricole du Gouverne- 
ment ; 

10 De M. Hénault, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour combattre efficacement la fièvre aphteuse ; 

11° De M. Deixonne, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour protéger l'élevage français contre les épi- 
Zooties de fièvre aphteuse ; 

1% De M. Pierre Garet, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour venir en aide à l’agriculture française 
el notamment pour lui donner les quantités de carburant dont 
elle a besoin et les moyens de lutter efficacement contre une 
grave épidémie de fièvre aphteuse ; 

1% De M. Gilbert Martin (Eure), sur l'orientation que le 
Gouvernement entend donner à sa politique agricole et les 
résultats qu'il en attend pour l'augmentation du revenu agri- 
tue ; 

1° De M. Ortlieb, sur la politique agricole du Gouvernement ; 

15% De M. Paquet sur la politique sociale, économique et 
Pins particulièrement agricole du Gouvernement, afin de savoir : 
1° s’il entend continuer à faire reposer toute sa politique sur 





l'indice des 213 articles; 2° dans l'affirmative, comment il 
entend concilier une saine politique d'expansion de l'économie 
et des revenus avec le maintien d’un indice des prix falsifiant 
la réalité à la suite des triturations et des aménagernents qu'il 
a subis au cours de l’année 1956; 3° dans la négative, s’il envi- 
sage de procéder à la confrontation des intérêts légitimes de 
tous les travailleurs de la ville et des champs et comment il 
entend assurer une juste répartition des revenus et des sacri- 
fices dans le cadre de la stabilité de la monnaie ; 4° s’il entend, 
dès à présent, orienter sa politique économique et plus parti 
culièrement sa politique agricole en fonction du marché conmr 
run et quelles mesures il compte prendre ; 

16° De M. Luciani. sur la politique du Gouvernement relative 
à la production betteravière et ses conséquences néfastes pour 
l'économie du pays; 

1% De M. Waldeck Rochet, sur la politique agricole du Gouver 
nement. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 3 heures 55 minutes ; 

Groupe communiste, 2 heures 35 minutes; 

Groupe socialiste, 1 heure 45 minutes ; 

Groupe des indépendants êt paysans 
19 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire : 30 minutes : 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 50 minuies; 

Groupe d'union et fraternité francaise, 55 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 35 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 35 minutes ; 

Groupe radical socialiste, 35 minutes ; 

Groupe du rassembiement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 35 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 33 minutes; 

Groupe des républicains progressisles, 935 minutes; 

Isolés, 15 minutes. 

Le groupe paysan a épuisé son temps de parole. 

Avant-hier après-midi, l'Assemblée a commencé la discussion 
générale. 

Je dois rappeler à l’Assemblée que plusieurs séances sont 
encore prévues pour ce débat mais aussi que trente-huit 
orateurs demeurent inscrits. 

Je prie chacun de bien vouloir exposer ses conceptions sur 
la politique agricole dans le langage le plus concis possible. 

Dans la suite de Ja discussion générale, la parole est à 
M. Lux. 

Etienne Lux. Mes chers collègnes, dans le cadre de ce 
débat de politique agricole qui, après un jour d'interruption, 
reprend maintenant, de nombreux orateurs sont déjà intervenus 
et d'autres vont encore intervenir sur le malaise général de 
l’agriculture francaise, notamment sur les difficuites particu- 
lières aux entreprises familiales. 

ll est vrai que la situation de ers petites exploitations est à 
peu de chose près la même pour l’ensemble de la France. 

Tous nos collègues ont mentionné la gravité de la situation 
et ont affirmé la nécessité de défendre ce mode d'exploitation, 
base essentielle de l'agriculture; ils vous ont demandé, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, de prendre une série de mesures 
pour éviter le péril dont est menacée la petite paysannerie 
française. 

J'ai l'honneur de représenter dans cette Assemblée un dépar- 
tement qui détient un record peu envisable, Le Bas-Hhin est, 
de tous les départements de France, celui où Ja d'mension 
moyenne de l'exploitation familiale est la plus faible: moins 
de six hectares. 

Des moyens ont été mis en œuvre pour aider la petite culture, 
afin de la maintenir viable: le remmembrement, la formation 
professionnelle, l'entraide dans l'équipement, la coopération 
et le crédit. Nous le reconnaissons et nous constatons aussi 
que si bon nombre de nos exploitations tiennent encore, c'est 
un peu grâce à ces mesures, certes insuffisantes, isolées, que 
les gouvernements successifs ont bien voulu prendre. 

Mais ce qui a surtout permis à l'exploitation familiale de 
survivre, c'est avant tout la volonté et la capacité de travail 
du paysan; ce sont les journées de douze à quinze heures et 
c'est souvent l'extrême diversité de ce travail; le cullivateur, 
dans le souci ne pas trop s'exposer au risque d'une unique 
production, s'oriente facilement vers la multiplicité des 
cultures. 

Mais il est aussi un moyen dont on n'ose pas parler, sou- 
vent, qui va peut-être à l'encontre des théories actuelles: àl 
faut maintenir les prix des denrées agricoles à un niveau rému- 
nérateur, 1 faut que l'augmentation de la production, que 
nous voulons tous et qui est d'ailleurs nécessaire sur le plan 
général, serve également à accroître la trésorerie paysanne, 
terriblement atteinte dans la plupart des exploitations et plus 
particulièrement dans nos exploitations modestes, où cela 
porte atteinte à la vie même de la famille 
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Trop souvent, le cultivateur français ne peut pas se dérober 
au sentiment que l'augmentation de sa production n'est pas 
payante. En effet, la baisse des prix des denrées agricoles 
s'accentue, à la cadence même des efforts par lesquels le 
aysan fait produire davantage à la terre de France, et prive 
Fagriculture de ressources en rapport avec ces efforts. C'est 
bien, finalement, le consommateur et l’ensemble de la nation 
qui profitent de la produetivité agricole, alors que l'artisan 
wrincipal vuit diminuer le salaire de son travail. 

Faut-il done s'étonner que, de plus en plus, le petit eulti- 
valeur cherche à quitter la terre ? Au reste, présentement, les 
pouvoirs publics n'y voient pas trop d'inconvénients, Ces bons 
Lrriens fournissent une main-d'œuvre appréciable et intéres- 
sante à d'autres branches de l'économie nationale qui en man- 
quent, Pour l'immédiat, ceux qui abandonnent la campagne 
sont peut-être facilement replacés., Mais, qu'en adviendra-t-il 
quand le marché du travail sera saturé ? 

Un million de familles rurales économiquement faibles tien- 
nent désespérément, mais, si la situation se perpétue, seront 
condamnées, dans un avenir plus ou moins proche, à émigrer 
vers la ville, Nous n'avons pas le droit de les oublier et de 
les laisser sans espoir. 

Voilà pourquoi, monsieur le secrétaire d'Etat, je vous pose 
la question: que comptez-vous faire, non seulement dans Fim- 
médiat, mais aussi dans l'avenir, pour assurer l'existence de 
ces familles paysannes ? Car 11 faut penser toute la production 
et toute l'orientation dans l'agriculture en fonction de l'exploi- 
tation farniliale, 

On s'étonne qu'en France on puisse encore se demander s'il 
est vraiment possible de bâtir une politique agricole sur la 
base de l'exploitation familiale et si celle-ci, à la longue, peut 
être maintenue viable, 

Des pays européens nous fournissent la réponse. En Suède, 
au Danemark, en Suisse, en Hollande, en d’autres pays encore, 
les petites exploitations de six, huit, dix hectares prospèrent. 

Mais, s'il en est ainsi, c'est grâce aux eflorts consentis par 
les gouvernements pour maintenir une parité raisonnable et 
équilable entre les prix industriels et les prix agricoles, grâce 
à la généralisation d'une saine et vraie notion de la coopé- 
ration, à une vulgarisation poussée qui met les bienfaits du 
progrès technique à la portée de tous les agriculteurs. 

le cultivateur francais, placé dans les mêmes conditions de 
produelion, arrivera certainement à se maintenir à un niveau 
de vie honnéte et en situation de concurrence efficace avec les 
producteurs étrangers. 

L'expioilation familiale, par la force même des choses, doit 
être polyvalente, La nécessite du plein emploi de la main- 
d'auvre familiale postule la diversité des cultures. 

Il reste que certaines spécialisations permettent des rentrées 
d'argent plus importantes, Trop souvent, la bonne marche de 
l'exploitation dépend uniquement de la réussite et de la com- 
mercialisation " de cultures spécialisées et semi-spéciahsées. 
Nombre de cultures spécialisées ont un caractère local on régio- 
nal; sur le plan général, elles pe présentent pas toujours 
l'importance des produits de base; mais, dans une région don- 
née, elles sont le gagne-pain, le moyen de subsistance de nom- 
breus:s familles paysannes. 

Je me permets de vous demander, monsieur le secrétaire 
d'Etat, d'accorder une bienveillance toute particulière aux pro- 
biémes des cultures spécialisées. Beaucoup le ces cultures pour- 
raient encore se développer; certaines rencontrent des difii- 
cultés, maris des débouchés pourraient leur être trouvés. 

Qu'il s'agisse du tabac, ou des fruits, de l'aviculture, des 
légumes, du houblon, des petits fruits ou plantes à conli- 
ments, l'existence de nombreuses petites exploitations n'est 
garantie par ces productions que dans la mesure où le Gouver- 
moment y atlache une suffisante importance. 

C'est cette diversité des cultures qui a permis de maintenir 
viable jusqu'à ces dernières années la plus grande partie de 
la petite paysannerie alsacienne, Aujourd'hui, il n’en va plus 
a ni puisque la plupart de ces cultures spécialisées sont mena- 
cées, aussi bien par la mévente que par la baisse des prix 
due aux importalions où par le manque de main-d'œuvre 
gsaiësonnicre, 

Je voudrais appeler spécialement l'attention du Gouver- 
nement sur la réglementation de la culture du tabac. Cette 
plante est la production type de l'exploitation familiale. Ja 
culture en est contingentée par le service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et c'est un peu grâce à ce uirigisme si un 
revenu décent est garanti au cultivateur, 

Mais nous ne comprenons pas pourquoi, en mème temps qu'on 
limite la plantation et la production du tabac en France, on 
en importe une grande quantité en provenance de plusieurs 
pays d'Europe. 

Nous reconnaissons la nécessité de l'importation des tabacs 
blonds pour la produetion des cigarettes et des tabacs de luxe ; 
ais il entre également en France beaucoup de tabac noir 





ordinaire, tel que nous le produisons. Ces importations pour- 
raient facilement être remplacées par la production de nouvell:s 
plantations françaises et nos petiles exploitations ne demande. 
raient pas mieux. Pour le seul département du Bas-Rhin, plus 
de 800 demandes de culture n'ont pu être satisfaites pour 
l'année en cours. 

De surcroît, la preuve a été faite ge serait possible de 
produire en France des tabacs blonds, genre havane. Des 
expériences poursyivies dans les re du Centre ont 
démontré que nous pouvions en obtenir de parfaite qualité, 

Pour les planteurs alsaciens, les possibilités de réussile ont 
été démontrées depuis Jonglemps par leurs voisins de la région 
de Bade, où les données géographiques et climatiques sont 
les mêmes et où la production de tabacs blonds occupe une 
place trés importante. 

Je me permets donc, monsieur le secrétaire d'Etat, d'appeler 
votre attention sur celte question du contingentement du tabae, 
puisque, pour la plus grande partie des exploitations alsacien- 
nes, celte production e-t l'unique moyen de survie des families 
paysannes. Je vous prie, en conséquence, de bien vouloir 
étudier, avec votre collègue du ministère des finances, les 
ossibilités d’une augmentation appropriée du contingent des 
abacs français par la réduction des importations de tabac ordi- 
naire. 

Je tiens de même À vous signaler la situation d’une autre 
production de caractère également familial, celle du houblon, 
dont la culture intéresse à peu près 3.300 planteurs à raison 
d'une moyenne de trente ares par planteur. 

La cueillette du houblon exige un renfort considérable de 
main-d'œuvre saisonnière. La réduction des ressources locales 
avait pu être compensée pendant un temps par le déplacement 
massif de cueilleurs allemands. Mais l'amélioration des condi- 
tions de vie en Allemagne a progressivement réduit, ces der- 
nières années, cet apport intéressant et l'effectif de cette main- 
d'œuvre est devenu insignifiant l'année passée. I faut s’atten- 
dre à un tarissement complet de cette source de main-d’œuv:e 
et les ressources sont très réduites sur le plan local. En défini- 
tive, il ne reste qu'une solution pratique: la mécanisation de 
la cueillette. 

Conscientes de la nécessité de s'équiper pour l’année 1957, 
certaines coopératives de cueillette mécanique de sont consti- 
tuces et essaient A 1 un: solution pratique à ce délicat 
problème, Mais, par le fait même que les nouvelles machines 
sont très volumineuses, très coûteuses et ne sont pas fabri- 
quées en France, des difficultés se posent: droits de douane, 
adaptation aux conditions locales, financement, 

Ces ee cage constituées uniquement par des exploita- 
tiuns familiales auxquelles la recette du houblon est indispen- 
sable pour assurer leur équilibre financier et une rémunération 
équitable de la main-d'œuvre, ont demandé une subvention à 
vos services, monsieur le secrétaire d'Etat, et il me semble 
qu'une telle aide entre parfaitement dans le cadre de la sau- 
vegarde de l'exploitation familiale. 

Je vous demande d'encourager ceux qui s'efforcent, par tous 
les moyens, de trouver des solutions aux nombreux problèmes 
qui les assaillent en raison de la conjoncture générale en 
constante évolution. 

Un eflort supplémentaire devra aussi être consenti pour 
limiter le prix du matériel agricole, Le matériel agricole est 
celui dont l'amortissement est le plus lent. Certaines machines, 
qui coûtent des centaines de milliers de francs, ne travaillent 
que quelques pe par an. Or, le cultivateur, même s'il dirige 
une petite exploitation, ne peut plus, très souvent, s'en passer 
et ce À eg obligé d'investir, en capital mort, des sommes consi- 
dérables. : 

Beaucoup de nos collègues ont également appelé votre atten- 
tion sur le prix des engrais — surtout des engrais azotés — 
toujours beaucoup trop élevé en France. Mais un élément nou- 
veau vient grever lourdement le budget agricole; il est consti- 
tué par les produits antiparasitaires et de défense des cultures. 
La réglementation de la vente de ces produits devra être revi- 
ste, Leur nombre excessif, la diversité des dénominations 
sont souvent la cause d'erreurs d'emploi et, par là même, 
d'échecs. 

Dans ce domaine également, monsieur le secrétaire d'Etat, 
un peu de simplification et plus de clarté faciliteraient large- 
ment la tâche du cultivateur qui n’est tout de même pas un 
chimiste. 

On parle beaucoup, actuellement, des prix d'objectifs suivant 
les données du troisième plan. Vos services ont essayé de les 
déterminer pour l'année 1961. Nous savons qu'à cette date, 
d'après vos prévisions, le prix du blé devra être de 2.800 francs 
le quintal, celui de la betterave de 4.500 francs la tonne, celui 
du lait de 24 francs le litre, celui de la pomme de terre de 
8 francs le kilogramme, celui de la viande de 170 francs. 

Je ne discute pas ces chiffres, monsieur le secrétaire d'Etat; 
mais votre collègue chargé de la production industrielle a-t-il 
également fixé ses prix d'objectifs pour 1961 et pourrions-nous 
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savoir quels seront, à cette date, les prix de nos tracteurs, 
de nos machines agricoles, de nos engrais et des autres pro- 
duits nécessaires à l’agriculture ? 

Quand réservera-t-on à l’agriculture des importations de choc 
de tracteurs agricoles, d'aliments condensés ou tout simple- 
ment de sérum antiaphteux ? 

Dans le marché commun qui se crée actuellement, l’agricul- 
teur francais aura ses chances dans la mesure où notre Gou- 
vernement saura le placer dans des conditions de production 
analogues à celles des producteurs européens. 

Le problème du carburant a déjà été souvent évoqué à cette 
tribune. Il est nécessaire de fournir aux agriculteurs le carbu- 
rant indispensable à leurs besoins. Certes, la mise en vente 
du gas oil agricole a satisfait en partie certains culliva:eurs, 


encore que la qualité de ce produit laisse à désirer. 


M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Ah ? 


M. Etienne Lux. Oui, monsieur le secrétaire d'Etat, on l’a 
constaté, surtout en periode de gelées. 

Mais cette amélioration ne favorise que les cultivateurs qui 
possèdent des moteurs Diesel. Or, le petit cultivateur et même 
l'exploitant moyen travaillent trop souvent avec des tracteurs 
à essence. Ils sont actuellement pénalisés puisque, malgré la 
détaxe, ils payent l'essence encore fort cher. 

Il nous faut encore une vraie politique du carburant agri- 
cole dans le but d'orienter l'industrie des tracteurs agricoles. 
Durant trop longtemps celle-ci n’a pas pu trouver sa voie; 
il était fort difficile, en France, il y a quelques années, d'ache- 
ter un tracteur à moteur Diesel fabriqué en France ou importé 
des pays anglo-saxons. 

Faut-il s’étonner que tant de tracteurs à essence soient encore 
utilisés dans nos campagnes ? 

Leur emploi fait supporter à leurs propriétaires des frais 
considérables — 2.000 à 3.000 francs de carburant par jour — 
tandis que certains tracteurs Diesel, à puissance égale, n'en- 
trainent que de 500 à 8h franes de dépense. 

Un grand nombre de ces tracteurs se préteraient fort bien 
à un échange de moteur. Un encouragement devrait être donné 
à cette fin sous forme de prèt spécial aux agriculteurs désireux 
d'opérer un tel échange. L'utilisation de moteurs Diesel, par 
leur consommation de carburant très réduite, permettrait une 
économie de devises importante pour la France. 

Il reste que nous n'avons pas le droit de pénaliser les 
propriétaires de tracteurs à essence; n'oublions pas que Îles 
tracteurs de petite puissance et les motoculteurs rendent de 
bons services aux petits exploitants et aux maraichers. 

C'est pourquoi nous .réclamons encore une fois une détaxe 
plus importante pour l'essence agricole ou la mise en vente 
d'une essence spéciale à 25 francs le litre pour les besoins 
de l'agriculture. 

L'énergie mise ainsi à bon compte À la disposition de l'agri- 
culture placerait celle-ci dans des conditions moins mauvaises 
par rapport aux autres branches de l'économie nationale. 

De nombreuses exploitations ont cependant une surface tel- 
lement réduite qu’une mécanisation rentable n'est pas pos- 
sible. Elles seraient viables, néanmoins. si on les amenait 
à une production plus intensive, nécessitant peu de surface 
inais beaucoup de travail, comme il en va pour l'arboricul- 
ture, la production de volailies, de pelits fruits. 

L'avieulture offrirait, paraît-il, une marge d'extension assez 
confortable en France. Encore faudrait-il encourager nos petits 
cultivateurs à pratiquer cet élevage et ne pas importer à 
tort et à travers des œufs de presque tous les pays d'Europe 
— el même des pays africains — dans l'unique but de sacri- 
lier les prix aux exigences de l'indice des 213 articles et 
sans se soucier du petit producteur français qui, élant sur 
place, peut vendre une production vraiment fraiche, tandis 
que les œufs importés ont souvent de trois à six semaines. 

Je mentionne, d’ailleurs, qu’il n'est pas rare que cet'e mar- 
Chandise de concurrence soit produite avec du bon blé français 
exporté au prix mondial, donc lourdement subventionné, évi- 
demment, par le Gouvernement français. 

Ne pourrait-on pas, à l'avenir, abandonner à notre agricul- 
ture une partie de ce blé, au lieu de l’écouler à des prix de 
braderie pour qu'il nous revienne, ensuite, transformé en 
Viande et en œufs, avec la noble mission de priver d'un prix 
rémunérateur la production nationale | 

Nous sommes donc résolument hostiles à ces importations 
abusives parce que, outre qu’elles provoquent une saignée dou- 
lourense dans notre réserve de précieuses devises, elles frap- 
pent la vie même de l'exploitation familiale. 

Dans le domaine des fruits, des légumes et des petits 
fruits, nos gouvernants ont également trop arcoutumé d auto- 
riser les achats à l’étrangers pour assurer l’approvisionunement 
du marché national. 





ignore-t-on que la France, grâce à un effort soutenu, produit 
depuis ces dernières années beaueuup de fort peaux fruits de 
loutes espèces et variétés ? 

L'organisation périmée de nos marchés, l'appareil de distri- 
bution beaucoup trop vieux, trop lent et trop compliqué font 
qu'en France beaucoup de nos fruits se vendent mal et se ven- 
dent cher, à des prix qui ont doufrlé sinon triplé, parfois même 
atteint des proportions encore plus scandaleuses, quand ils 
arrivent dans le panier de la meénagcre. 

Je me permets en passant d'atbirer votre attention, monsieur 
le secrétaire d'Etat, sur le problème des halles qui pèse tou- 
Jours lourdement sur le prix de ces denrées, 

Je vous demande de mème d'envisager l'accélération de 
l'aménagement des marchés-gares en province 

Nous savons que, dans le secteur des fruits, des lgumes et, 
en général, des produits agricoles, l'organisation du marché 
commun provoquera une concurrence reuoulable à laquelie les 
petits producteurs ne pourront résister que s'ils sont dès à 
présent eflicacement souicnus par le Gouvernement. 

Il ne faut pas perdre de vue es nouveaux débouchés en 
mème temps que Ten doit tout faire pour préserver les cou- 
rants commerciaux déjà élabits. 

En tant que producteur d'un département de l'Est, je ne 
veux pas manquer, monsieur je secretaire d'Etat, d'insister tout 
spécialement pour le maintien de nos échanges avec la Sarre. 

La Sarre est un débouché de première importance pour l'agri- 
cuilure lorraine et alsacienne. Nous vendons chaque année aux 
Sarrois de 30 à 40 milliards de francs de denrées agricoles. 

La sauvegarde de ces relations est d'ailleurs conforme à 
l'intérêt des Sarrois eux-méines, car ls en ont grand besoin. 
Nous exigeons done du Gouvernement qu'il maintienne coûte 
que coûte la possibilité d'exporter des produits agricoles en 
Sarre. 

IL est encore possible de sauver l'exploitation familiale, et 
cette politique nous apparaît comme une nécessité nationale. 
Vous le reconnaissez vous-même en consacrant une place 
importante, dans votre projet de loicadre de l'agriculture, à 
cette exploitation familiale. Celte place, elle l'occupe eflecti- 
vement dans la nation. 

Les nombreuses exploitations familiales représentent pour 
l'industrie un marché intérieur d'autant plus intéressant que 
ses besoins sont plus grands. M est donc indispensable de 
douner au monde rural une situation favorable de maniere 
à permettre la modernisation des petites exploitations et l'élé- 
vation du niveau de vie des familles sans altérer la structure 
très stable du milieu. I faut Jui donner aussi certaines 
assurances. Un statut de l'exploitation familiale est absolument 
nécessaire pour empêcher la disparition sans contrôle des petites 
fermes qui sont absorbées beaucoup top facilement par des 
exploitations plus puissantes ou encore, très souvent, pur des 
entreprises commerciales. Ce statut doit également permettre 
d'accélérer la compétence des exploitants et leur technique, qui 
revêt très souvent une forme communautaire. 

Chaque famille qui abandonne la terre représente une cellule 
sociale qui disparait. ge départ pose, voire aggrave, toute 
une série de problèmes: logement, rédaplalion professionnelle 
et tant d'autres. 

La question posée est de savoir si nous voulons laisser 
s'accentuer ce mouvement d'exude, Nous répondons non avec 
une fermeté unanime et nous demandons en conséquence que 
la politique du Gouvernement tienne compte de notre volonté. 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pranchère. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Pranchère. Mesdames, messieurs, dans ce dthat sur 
la poiitique agricole du Gouve-nement, je vais examiner la 
Situation d'une branche importante de l'élevage, celle du mar- 
ché porcin. 

Bien qu'il ait subi de profondes modifications, ce marché inté- 
resse encore un grand nombre de paysans travailleurs des 
regions pauvres de la France, de ces petits paysans qui ont 
été desservis par la politique de ces dernières années, poli- 
tique qui n'a pas changé en dépit des espérances qu'avait fait 
naître le 2 janvier 1956. 

Un phénomène à première vue inexplicable se manifeste sur 
le marché de la viande de porc. 

Depuis 1953, les cours des pores gras à la production con- 
naissent une baisse qui, d'un marché à l'autre, se maintient 
entre 20 et 25 p. 100 par rapport aux périodes d'essor qui ont 
précédé, 

Dans le passé, le prix de la viande de pore évoluait en dents 
de scie. A des cours très bas sucrédaient des cours élevés. 
Aujourd'hui, les cours restent à un bas niveau et la production, 


À 


loin de fléchir, tend au contraire à s'accroître. C'est ainsi que 
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le nombre des pores abbatns est passé graduellement de 
E.SHLON) fêtes en 1952 à 6.900.000 en 1955, sans compter les 
äbillages à la ferme, 

Un autre phénomène se produit, L'augmentation du nombre 
de bêtes abatlues ne correspond pas à l'augmentation du ton- 
nage de viande de porc : 550.000 tonnes de viande netle en 1952 
et 5:%),000 tonnes également en 1955, c'est-à-dire un tonnage 
égal malgré un plus grand nombre de bêles abattues. D'autre 
part, le cheptel porcin a peu varié par rapport à 1938: 7.700.000 
îles contre 7.100.060), 

On relève donc une série d'éléments contradictoires qui refè- 
tent une profonde modification des sources principales d'appra- 
Visionnement du marché. Si, jusqu'à ces dernières années, 
l'élevage fermier constituait le principal fournisseur — l'élevage 
industriel ne fournissant qu'un appoint déjà important — Ja 
situation est maintenant inversée, 

En 1955, 12.00) élevages industriels ont traité 4 eux seuls 
plus de 3 millions de pores et ont commercialisé 350.000 tonnes 
de bêtes sur pied, soit environ 280,000 tonnes de viande nette, 
c'est-à-dire la moitié du tonnage de viande nette. 

C'est celle modification elle se poursuit d'ailleurs — qui 
are ve d'expliquer l’évolution du marché du porc. L'élevage 
ermier révele un recul important, alors que se développe 
l'élevage industriel qui est, d'ores et déjà, la source principale 
d approvisionnement du marché. 

Le prix du marché couvrant le prix de revient de l'élevage 
industriel, l'offre reste abondante, malgré des cours qui ne 
donnent pas satisfaction aux éleveurs fermiers. 

Enfin, en raison du caractère moderne de leurs installations, 
de leur ampleur, de l'utilisation des sous-produits de faible 
valeur, les porcheries industrielles parviennent à un bas prix 
de revient. 

Les milieux professionnels estiment que ce prix de revient 
et de 160 francs le kilo, Comme les cours évoluent entre 180 et 
200 francs le kilo, c'est un superprofit de 20 à 40 francs par kilo 
qui est encaissé par les porcheries industrielles. 

Dés lors, vous comprendrez, monsieur le ministre, que les 
paysans travailleurs soient indignés de l'aide que le Gouver- 
nement accorde aux porcheries industrielles en subventionnant 
à 0 p. 100 l'achat d'autocuiseurs de pommes de terre d'une 
Valeur approximative d'un million de francs. 

A ce sujet le groupe communiste renouvelle sa demande de 
suppression d'un tel privilège accordé à l'élevage industriel. 
Ainsi, la production capitaliste est en train d'évincer la petite 
production marchande de cette branche de la production agri- 
€<ole. 

Dès lors, quelles perspectives, monsieur le ministre, allez- 
vous offrir aux petits exploitants, fermiers ou propriétaires, qui 
ne parviennent plus à retirer du prix pratiqué sur le marché 
Un salaire même misérable ? 

Dans son livre « L'économie agricole dans le monde », le 
professeur René Dumont indique, en se basant sur des enqué- 
les oflicielles, que le gain réel de nombreux petits exploitants 
fermiers ou petits propriétaires de Bretagne et du Massif cen- 
{rai ne dépasse guère 30 à 35 francs par heure de travail pay- 
éan 

Il est indispensable d'uider les paysans travailleurs. C'est 
Pourquoi, tirant du marché du porc les enseignements qui 
s imposent, nous proposons l'institution d'une redevance de 
2.000 francs par porc commercialisé par les porcheries indus- 
trielles, en exonérant toutefois les coopératives laitières qui 
pr'aliquent l'élevage. 

Celle redevance rapporterait de 6 à 7 milliards de francs, que 
nous proposons de ristourner aux exploitants agricoles ne ven- 
d'int pas plus de vingt porcs gras par an, à raison de 2.000 
francs par porc d'au moins cent kilogrammes, étant bien 
entendu qu'en cas de métayage la ristourne irait intégralement 
an métayer, On pourrait, pour le payement de cette ristourne, 
prendre exemp'e sur le payement de la ristourne accordée lors 
d'achats de matériel agricole, 

L'application d'une telle mesure constituerait une aide cer- 
laine pour les petits exploitants familiaux qui connaissent des 
Siluations difficiles. Ce serait un frein au développement de 
l'élevage industriel du porc et cela sans répercussions sur les 
finances publiques, 

Il est regrettable que cetle proposition, présentée par mon 
co lègue Soury, n'ait pas été retenue à la commission de l'agri- 
culture, où elle a obtenu 21 voix, 21 voix s'étant par ailleurs 
prononcées contre. 

Les paysans français sauront agir pour qu'elle soit prise en 
considération, 

lne autre revendication des éleveurs, c'est la diminution de 
Ja taxe de circulation sur la viande, qui s'élève actuellement à 
B6,50 francs par kilugramme. 





Ne pourrait-on, par ce moyen, obtenir une baisse réelle sur 
le prix de la viande de consommation ? Des intentions avaient 
été préilées au Gouvernement à cet égard; en réalité, aucune 
wesure n'est intervenue, 

Mais le Gouvernement est plus préoccupé d'éviter, par une 
manipulation de l'indice des 213 articles, l'augmentation des 
salaires des ouvriers, que de s'attaquer aux causes d'augmen- 
tation des prix que recèle sa politique. Je citerai la guerre en 
Algérie qui engloutit déjà 1.400 milions par jour, soit un mil- 
lion à la minute: 

Il est à craindre que, le Gouvernement n'ayant rien prévu 
pour réduire les marges des intermédiaires, marchands de bes- 
liaux et chevillards, la mesure, si elle -est illusoire, ne se 
retourne contre les producteurs. 

l'our en terminer avec le marché de la viande, je soulignerai 
l'aspect positif du nouvel accord franco-soviétique, signé le 
11 février à Paris, et qui prévoit, notamment, l'exportation de 
la viande de porc, I est clair que, dans ce domaine, il y a 
lus de débouchés vers les pays nordiques que vers l'Eura- 
rique, par exemple. 

En conc:usion, nous avons voulu attirer l'attention de l’As- 
semblée et du Gouvernement sur la nécessité d'aider les pay- 
sans travailleurs, qui pratiquent encore l'élevage fermier du 
porc. Ils sont menacés actuellement, par l’évolution des condi- 
tions commerciales, d'être évincés du marché. Ils le sont aussi 
par la politique désastreuse qui est faite actuellement au détri- 
ment des masses laborieuses. 

Les paysans travailleurs ne se nourrissent pas de promesses. 
Ils jugeront aux actes (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Dorgères-d'Halluin. Je demande Ja parole pour un 
rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Dorgères-d'Halluin, pour 
un rappel au règ:ement. 


M. Henri Dorgères-d'Halluin. Monsieur le président, l’article 41 
du règlement vous permet de suspendre ou de lever à tout 
moment la séance. 

Un si petit nombre de collègues assistent à ce débat e 
intéresse le tiers de la population française que je vous de 
lande de lever la séance en signe de protestation. 


M. le président. Le débat est organisé et nous aurons bien 
de la peine à respecter l'horaire prévu. 

La séance continue. 

La parole est À M. Raymond Lefranc. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Raymond Lefranc. Mesdames, messieurs, nous voulons 
attirer l'attention de l’Assemblée sur la situation des salariés 
agricoles. 

La situation qui leur est faite est loin de correspondre à ce 
qu'ils étaient en droit d'espérer au lendemain des élections du 
2 janvier 1956 et de la formation d'un gouvernement à direc- 
tion socialiste. 

Les salariés agricoles sont considérés comme des travailleurs 
inférieurs s'agissant des salaires et des lois sociales. Ils sont 
traités comme de: parias. 

Le 2 janvier 1956, les salariés agricoles ont fait confiance aux 
candidats qui promettaient de soutenir leurs justes revendica- 
tions, notamment la parité de leur salaire minimum garanti 
avec celui de l'industrie et du commerce. Cette revendication 
est parfaitement justifiée et personne n'ose se prononcer 
contre. 

Pour ne pas leur donner satisfaction, le Gouvernement est 
obligé de recourir à des procédés qui, s'ils font le bonheur des 
employeurs, soulèvent l'indignation des honnêtes gens. 

Pour refuser la parité, on fait état de la situation des exploi- 
tations à caractère familial. Or, celles-ci n’emploient pas de 
salariés. Le relèvement des salaires ne saurait donc les gêner. 

Quant aux employeurs de main-d'œuvre agricole, ils peuvent 
payer des salaires En élevés. Le 15 mai dernier, M. le prési- 
dent du conseil déclarait en effet à cette tribune : Œ 

« À côté d'une immense majorité d'exploitations familiales, 
il existe des exploitations agricoles de caractère industriel, qui 
atteignent et même dépassent le plus haut degré de produc- 
tivité mondiale. Ce caractère industriel, je tiens à le dire, leur 
impose des devoirs particuliers, en matière sociale par exemple. 
Les travailleurs salariés de l’agriculture — ils sont près d'un 
million — ne sauraient être moins bien traités que ceux de 
l'industrie et du commerce. » 

Malheureusement, les actes du Gouvernement sont en contra- 
diction avec ses paroles. Et cependant, on s'en souvient, le 
groupe socialiste avait, comme le nôtre, déposé une proposition 
de loi sur la parité bien avant les élections du 2 janvier. Le 
groupe du mouvement républicain populaire en ayant fait 
autant depuis les élections, un texte sur la parité devrait 
recueillir uue majorité. 1] devrait être déjà voté. 
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Les ouvriers agricoles auront eu la surprise de voir un gou- 
vernement à direction socialiste s'opposer au vote d'une pro- 
position de loi déposée par le groupe parlementaire socialiste 
et un ministre socialiste s'opposer à la discussion en invoquant 
l'article 1 de la loi de finances. 

comment ne seraient-ils pas surpris, voire indignés ? 

Ce mécontentement légitime des ouvriers provoque un nou- 
veau et grave exode rural. A ce propos, les employeurs 
reclament une entrée massive de main-d'œuvre étrangère et 
les pouvoirs publics se mettent malheureusement à leur dispo- 
sition pour les satisfaire. Ces demandes d'introduction massive 
de main-d'œuvre étrangère sont en contradiction flagrinte avec 
le troisième plan de modernisation qui prévoit, lim, le départ 
nécessaire de 50.000 ouvriers ruraux par an jusqu'en 1961, La 
nécessité de ces départs n'a d'ailleurs pas été contestée par les 
représentants des organisitions patronales agricoles. 

En fait, ce dont les employeurs ont besoin, ce n'est pas de 
main-d'œuvre en général mais de main-d'œuvre à bon marché 
et plus docile parce que ne connaissant ni notre langue ni nos 
habitudes. 

C’est ainsi que la puissante confédération des planteurs de 
betteraves qui refuse de discuter du salaire de ses ouvriers 
demande, pour les binages, l'introduction de 27.000 travai:leurs 
étrangers, alors que cetle main-d'œuvre pourrait être trouvée 
sur place si les salaires étaient plus convenables. 

C’est ainsi que, dans les Bouches-du-Rhône et le Gard, a été 
introduit, l’an passé, un contingent de plus de 4.000 travailleurs 
espagnols alors que les gros riziculteurs refusent toute discus- 
sion sur les salaires et refusent de répondre aux convocations 
officielles en commission mixte, en violation de la loi sur les 
conventions collectives. . 

Il suffit que les employeurs réclament l'introduction de main- 
d'œuvre étrangère pour que les services de main-d'œuvre se 
mettent en mesure de les satisfaire. 

En agissant ainsi, les services du Gouvernement favorisent 
en fait la politique des bas salaires et créent les conditions 
d'un exode rural plus accentué. 

Les ouvriers + re + quittent la terre en raison des condi- 
tions de vie inadmissibles qui leur sont imposées. 

Ce sont souvent les ouvriers les plus qualifiés qui quittent 
les exploitations. Cette tendance constitue un danger pour 
notre agriculture et ce danger durera aussi longtemps que ces 
ouvriers seront considérés comme des citoyens diminués et 
traités comme tels. 

Le salaire minimum, en agriculture, est inférieur à celui 
de l'industrie d'environ vingt francs de l'heure. Ce minimum 
inférieur imposé aux salariés de l'agriculture constitue une 
grande injustice et leur porte, ainsi qu'à leurs familles, un 
préjudice matériel et moral. 

Si l’on ajoute qu'un rombre important d'employeurs ne res- 
pectent même pas ce maigre salaire garanti et pavent un 
salaire inférieur au salaire minimum interprofessionnel garanti, 
on conçoit que ces salariés aient lieu d'être mécontents et que 
la situation qui leur est faite indigne les honnêtes gens. 

Un seul exemple montrera le comportement de ces 
employeurs. 

Pour le seul département de la Somme et pour la seule 
année 1956, les syndicats des ouvriers agricoles ont obtenu 
pour six millions de francs de rappels de salaires. 

Ajoutons encore qu'une situation inférieure est faite aux 
salariés agricoles en matière de sécurité sociale. IL faut, dans 
les professions autres que la profession agricole, pour avoir 
droit aux prestations de la sécurité sociale, justifier de 60 
heures de travail. Les salariés agricoles, eux, doivent justifier 
de 800 heures de travail. 

Du fait de cette différence, un nombre important d'ouvriers 
et ouvrières agricoles se voient refuser des prestations maladie, 
maternité ou autres qui leur seraient versées s'ils étaient, 
comme ils le demandent, assujettis au régime général de la 
sécurité sociale. 

Les ouvrières agricoles sont les premières victimes de cette 
différence de régime, notamment celles qui travaillent quatre 
à cinq heures par jour soit à la traite des vaches, soit à divers 
travaux de cour, Les saisonnières qui, en particulier dans les 
départements de grosse culture, travaillent au binage et à l’ar- 
rachage des betteraves, se voient retenir les cotisations aux 
assurances sociales sans pour autant avoir droit aux prestations. 
C'est une des raisons qui justifient le rattachement des sala- 
riés agricoles au régime général de la séeurité sociale; leur 
Maintien dans un régime inférieur contribue, avec le reste, 
à la désertion des campagnes. 

Les salariés agricoles aspirent à plus de justice et à une vie 
meilleure. Ils considèrent qu'ayant les mêmes devoirs ils doi- 
vent avoir les mêmes droits. 

L'agriculture peut-elle ou non supporter la charge qui résul- 
lerait de la parité ? A ce sujet, nous répondons que le relève- 





ment du salaire ne représente pas une charge pour toute 
l'agriculture, mais seulement pour les employeurs de main- 
d'œuvre. Et ceux-ci, d'après le dernier recensement, ne sont 
que 400.000, ce qui représente 18 p. 100 du nombre des exploi- 
tations agricoles. 

En toute bonne foi, on ne peut prétendre qu'une augmenta- 
tion de ce salaire minimum garanti en agriculture porterait 
préjudice aux 82 p. 100 d'exploilants qui 28 er gra pas de 
main-d'œuvre, L'augmentation du salaire agricole par le relè- 
vement du salaire minimum interprofessionnel garanti n'en- 
trainerait aucune augmentation du prix de revient dans Îles 
exploitations familiales puisqu'elles n'emploient pas de salariés, 

Quant aux autres, elles peuvent facilement absorber la charge 
résultant de celle mise à parité. 

La question n'est done pas d'augmenter d'abord les prix 
des produits agricoles et ensuite les salaires, mais d'affecter 
une part plus grande du revenu agricole aux salariés, une part 
moins grande aux employeurs. 

Les 400.000 exploitants qui emploient de la main-d'œuvre 
salarice sont en général Jes plus modernisés. 


M. Waldeck Rochet. Vous êtes d'accord, monsieur Dorgires 
d'Halluin ? 


M. Henri Dorgères d'Halluin. Que l'on augmente les revenus 
des exploitants agricoles, ils payeront mieux leurs ouvriers, 


M. Raymond Lefranc. Disposant de meilleures terres, 
employant je plus d'engrais, produisant à meilleur compte, 
ils peuvent facilement, sans relèvement des prix, absorber 
l'augmentation de salaires que représenterait la mise à parité 
du $. M. I G. 

Ce relèvement des salaires ne les gènerait nullement, De 
mème, il ne saurait gèner en aucune facon le million et demi 
d'exploitants qui n'emploient pas de main-d'œuvre salariée ; 
au contraire, cela peut leur éviter d'être absorbés par des 
concurrents plus puissants et favorisés par la pratique de 
bas salaires, 

Les employeurs agricoles peuvent payer de meilleurs salaires, 
Leurs achats, leur train de vie, leurs rendements en témoignent. 

Pour les rendements, prenons l'exemple du blé. 

En 1954, le prix du quintal fut basé sur un rendement de 
23 quintaux et demi à l'hectare. Pour cette même année, les 
rendements moyens furent de 36 quintaux pour le départe- 
ment de l'Aisne, de 39 quintaux pour le Nord, 30 quintaux pour 
la Somme et l'Eure-et-Loir, 33 quintaux pour l'Eure, la Seine- 
et-Oise et la Seine-et-Marne, 34 quintaux pour le Pas-de-Calais, 
l'Oise, la Seine-Maritime, 

Ces 10 départements ont produit en 1954, à eux seuls, près 
de 40 millions de quintaux de blé et sans doute plus de la 
moitié du blé commercialisé, 

Le prix du quintal basé sur le rendement moyen de 23,5 quin- 
laux à l'hectare couvrant toutes les dépenses de production, 
plus l'amortissement, l'intérêt du capital, la rémunération du 
chef d'entreprise et une prime de modernisation, il est évident 
que tout quintal en plus des 23,5 quintaux constitue un sur- 
profit empoché par l'employeur. 

Il est donc possible, dans le cas du blé, d'augmenter le salaire 
de l’ouvrier sans augmenter le prix de vente du produit, en 
prenant un peu sur le profit patronal. 

Prenons le cas du département de l'Aisne où le salaire de 
l'ouvrier agricole est de 96 francs par heure. Avec la parité, ce 
salaire passerait à 116 francs de l'heure, soit une augmentation 
de 20 francs de l'heure. Comme il faut quatre-vingt-six heures 
de travail pour cultiver un hectare de blé et que le rendement 
à l’hertare moyen dans 1 Aisne est de 36 quintaux, cela ferait 
une dépense supplémentaire de 47,70 francs par quintal, 

Aucune personne de bonne foi n'oserait avancer que Îles 
employeurs agricoles de l'Aisne ne pourraient supporter cette 
dépense, correspondant à la mise à parité des salaires. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche ) 

Nous avons pris l'exemple du blé, mais nous pourrions faire 
des constatations identiques en ce qui concerne la betterave 
sucrière. 

Signalons encore que M. Dulin, secrétaire d'Etat à l'agrieul- 
ture, au cours d'une conférence de presse tenue le 12 février 
dernier sur la politique agricole du Gouvernement, a déclaré 
que le revenu agricole avait augmenté de 155 milliards au 
cours de l’année 1956. 

Ne serait-il pas normal d'en faire bénéficier aussi, si cela 
est exact, les salariés ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Raymond Lefranc. Volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Il y a des inexactitudes 
qu on ne peut laisser passer, 
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t Je n'ai jamais dit que le revenu agricole avait augmenté de 
155 milliards. J'ai dit que les recettes des agriculteurs avaient 
augmenté de 155 milliards, J'ai déclaré, au contraire, que le 
revenu agricole, par rapport à l'année dernière, n'avait pas 
auginenté. 

| M. Waldeck Rochet. Mais les revenus des gros employeurs 
de l'Aisne ont augmenté en même temps que leurs recettes. 


M, Raymond Lefranc. Les chiffres qui ont été publiés dans 
le journal Le Monde du 13 février 1957, monsienr le ministre, 
sont en contradiction avec ce que vous venez de dire. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Vous avez de bonnes 
ectures! 


M. Waldeck Rochet, Ce n'est pas incompatible. 


M. Raymond Lefranc. La preuve que les emploveurs peuvent 
arcorder la parité est encore apportée par le fait que dans 
plusieurs départements des accords contractuels départemen- 
taux entre organisations ouvrières et patronales sont inter- 
venns fixant des salaires très proches de la parité et même 
la dépassant 

C'est le cas, notamment, dans les départements suivants : 
en Seine-el-Oise, le salaire horaire est fixé à 110 francs, dans 
l'Hérault à 126 francs, dans les Pyrénées-Orientales à 120 franes, 
dans le Gard à 120 francs, dans le Vaucluse à 117,30 francs, 
dans le Var à 125 franes, en Eure-et-Loir à 112 francs. 

Ce que font les employeurs de ces départements, les autres 
peuvent le faire. 

Ainsi, le refus de la mise à parité du S. M. I. G. est, en fait, 
une prime accordée par le Gouvernement aux plus mauvais 
employeurs et un encouragement supplémentaire à la désertion 
des campagnes. 

Le Gouvernement, en refusant la parité du salaire aux 

ouvriers agricoles, donne satisfaction aux employeurs, notam- 
ment aux plus gros et aux plus riches. et, cela, au détriment 
d'une catégorie d'ouvriers, les plus mal traités, les plus mal 
pavés, qui sont les salariés agricoles. 
\ De même, l'entrée de la main-d'œuvre étrangère, facilitée 
par le Gouvernement, à pour effet de concurrencer notre 
main-d'œuvre nationale, de maintenir des bas salaires et de 
permettre aux employeurs de réaliser plus de profits. 

On assiste, alors, à des faits scandaleux comme celui-ci. 
Dans l'Oise, à 4 un patron a renvoyé un père de 
deux enfants sous le prétexte qu'il n'avait plus de travail 
et en le priant de vider le logement pour le 1% mai 
afin de loger de la main-d'œuvre étrangère qu'il demandait 
pour les travaux hetteraviers. 

Il serait temps d'en finir avec de telles méthodes, il serait 
temps que le Gouvernement pratique une autre politique à 
l'égard des salariés agricoles et n'encourage plus de tels 

atrons, qu'il accorde aux salariés agricoles les mêmes droits, 
e même salaire minimum garanti qu'aux travailleurs de 
l'industrie et du commerce. 
i Au cours des dix dernières années, nous avons assisté à 
une forte concentration des terres, De plus, le pare des machines 
est passé de 29.000 tracteurs en 1939 à 325.000 en 1955, celui 
des moissonneuses-batteuses de 265 en 1938 à 18.000 en 1955. 

Ces chiffres démontrent encore l'enrichissement des 
employeurs au détriment des salariés qui, eux, ne voient ni 
leur peine diminuer, ni leur salaire augmenter. Il serait repen- 
dant normal que le progrès technique contribue à améliorer 
les conditions de travail et le bien-être de ces ouvriers. 

Nous estimons que l'intérêt de l’agriculture et l'intérêt natio- 
nal ne sont pas dans une main-d'œuvre agricole permanente 
rare et peu qualifie et dans l'introduction d'une masse 
ouvrière agricole immigrée semi-nomade, mais an contraire 
dans la présence d'une main-d'œuvre stable, qualifiée, capable 
d'assurer une production de qualité, 

Cela ne peut être obtenu qu'en mettant fin à l'infériorisation 
geandalense dont sont victimes les salariés agricoles, C’est 
pourquoi nous réclamons, avec les organisations syndicales 
ouvrières, la mise à parité dn salaire agricole avec celui de 
l'industrie, l'intégration des salariés agricoles au régime général 
de la sécurité sociale. 

Nous demandons que M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
donne aux inspecteurs et contrôleurs des lois sociales des 
instructions pour que les lois et règlements qui protègent les 
travailleurs soient strictement appliqués et que soient facihitées 
les discussions des conventions collectives et des accords 
contractuels, que les servires de la main-d'œuvre cessent d'être 
pourvoyeurs de main-d'œuvre étrangère à bon marché. ( 

Pour cela, nous appelons les ouvriers agricoles à s’unir 
et À poursuivre leur action. Ils auront tout l'appui de notre 
ee et de son groupe parlementaire. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 

M. lo président. La parole est à M. Roquefort. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 





——— 


M. Félix Roquefort. Mesdames, messieurs, je voudrais attirer 
particulierement l'attention de M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture sur la situation précaire des petits et moyens vil. 
culteurs. 

Certes, les cours se sont raffermis par rapport à l'année 
dernière, mais le marché du vin n'est pas sans susciter cer- 
taines inquiétudes. Le commerce limite toujours ses achats au 
strict minimum, 11 espère ainsi imposer à la longue une baisse 
des cours. L'avenir est loin d'apparaître sous un jour favorable, 
cela d'autant plus que de nouvelles graves menaces pèsent sur 
les petites et moyennes exploitations, notamment avec le projet 
de marché commun européen. 

Signalons également la persistance de dégâts provoqués par 
le gel de février 1956, qui risque d'avoir des conséquences 
graves sur la prochaine récolte. R 

La classification des terroirs en zones viticoles et en zones 
non viticoles soulève aussi de légitimes inquiétudes. 

C'est pourquoi le groupe communiste estime qu'il est urgent 
de prendre les mesures qui s'imposent pour sauver les exploi- 
tants familiaux de la misere et même de la ruine. 

Nous voulons nous réjouir tout d’abord des dispositions de la 
partie du décret de campagne paru au Journal officiel du 13 jan- 
vier 1957, concernant les petits et moyens exploitants. Les 
charges de blocage et de distillation auxquelles ils sont astreints 
ont été sensiblement réduites. C'est ainsi que la plupart des 
viticulteurs récoltant jusqu'à trois cents hectolitres échappent 
à la distillation obligatoire. Le blocage qu'ils subissent est 
réduit de 62 p. 100. 


M. le secrétaire G'Etat à l’agriculture. Ce n'est pas négii- 
geable! 


M. Félix Roquefort. Si les mesures prises ne nous donnent 
pas entière satisfaction, nous les considérons néanmoins comme 
positives. C'est un premier et important succès dû à l'action 
que nous menons avec persévérance depuis plusieurs années. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Cela ne m'étonne pas! 


M. Félix Roquefort. En revanche, nous ne saurions approuver 
l'importante réduction des obligations de blocage et de distil- 
lation dont sont l'objet les gros viticulteurs d'Algérie et de la 
métropole, qui sont seuls responsables des excédents pe pèsent 
sur le marché du vin. Bien que, en pee e, celte réduc- 
tion soit moins importante que celle dunt bénéficient les petits 
viticulteurs, elle est de nature à provoquer, à plus ou moins 
brève échéance, une chute des cours qui frapperait surtout les 
petits, compte tenu du fait que les prix de revient sont, pour 
ces derniers, beaucoup plus élevés que pour les autres. 

Le mouvement des vins du début de la campagne au 31 jan- 
vier dernier est d'ailleurs très édifiant. Il fait apparaître que 
l'Algérie est nettement favorisée. Les colons algériens ont 
écoulé 9.275.961 hectolitres, contre 8.466.740 hectolitres l'an 
dernier, soit, en gros, 800.000 hectolitres de plus. 

Pendant ee temps, la métropole n'a écoulé que 18.119.068 hec- 
tolitres, au lieu de 19.510.799 hectolitres l'an dernier, soit envi- 
ron 1.400.000 hectolitres en moins. 

On peut affirmer que le ralentissement des affaires enregistré 
sur le marché de la métropole est dû, pour une large part, aux 
grosses quantités de vin débloquées. 

Nous proclamons avec plus de force que jamais que ce sont 
les gros producteurs, et eux seuls, qui doivent supporter les 
conséquences des excédents. 

C'est pourquoi nous demandons avec insistance, d'une part, 
que l’on en revienne aux dispositions sociales du code du vin, 
d'autre part, que soient contingentés les vins algériens, ainsi 
que le demandent avec nous la masse des petits viticulteurs 
et de nombreuses personnalités et organisations se préoccupant 
de la viticulture. 

Ce contingentement s'impose d'autant plus que les colons 
algériens sont insatiables. C'est ainsi qu'ils essaient de donner 
une dppellation d'origine simple à des quantités de vin toujours 
plus grandes en vue de réduire leurs charges d'assainissement. 
Si leur projet était couronné de succès, ils jetteraient sur notre 
marché des stocks de vin plus importants, et ce sont, évidem- 
ment, les petits exploitants de la métropole qui feraient les 
frais d'une telle opération. 

Mais si la situation actuelle présente déjà de grandes diffi- 
cultés pour les petits et moyens viticulteurs, voilà qu'apparait 
un nouveau et très grave danger: le marché commun euro- 
péen. 

Le marché commun préoccupe à juste titre les exploitants 
familiaux. Comme on le sait, il a pour objet de supprimer les 
barrières douanières entre les pays membres. 

Il en résulterait que les vins italiens, dont les cours actuels 
s'établissent autour de 250 francs le degré-hecto, pourraient 
entrer librement en France. 
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A ces importatioris pourraient s'ajouter celles des vins espa- 


mols dont le prix est encore plus bas — environ 160 fran:s 
e degré-hecto — si la majorité des s:x pays de la petite Europe 
en decidait ainsi. t ; 5 

ce serait la ruine des petites et moyenries exploitations. Seu- 
les, les grandes exploitations, au prix de revient très bas, pour- 
raient se maintenir el se développer. Les gros possédants ne 
manqueraient pas de faire appel aux chômeurs italiens, qui 
sont au mormbre de deux millions, qu'ils feraient travailler pour 
des salaires de famine. , L 

Non seulement les ouvriers agricoles francais seraient en p'us 
grand nombre précipités au chômage sous l'effet de celle 
cmcurrence, mais ils seraient rejoints par de nombreux pelits 
et moyens viticulteurs ruinés. Les uns et les autres n'auraient 

ue la ressource de s'expatrier. 

Pour ceux des ouvriers agricoles qui conserveraient leur 
emploi et qui sont déjà défavorisés par rapport à leurs cama- 
rades de l'industrie, ils seraient désormais exploités d'une façon 
plus honteuse. e 

Depuis queiques années, nous voyons les gros colons algé- 
riens s’inslaller sur les propriétés où nos petits exploitants ne 
…euvent plus vivre. Ces mêmes colons et les gros propriétaires 
de la métropole se partageraient les depouilles de ceux, tou- 
jours plus nombreux, qui seraient irrémédiablement condam- 
nes à cesser leur exploitation. 1 | 

Nos primeurs méridionaux seraient aussi dangereusement 
menacés. Nos producteurs savent, par expérience, que l'entrée 
libre en France des fruits et des légumes d'italie et d'Espagne 
provoque l'effondrement des cours. 

De plus, le marché commun conduirait à la perte de notre 
indépendance et à l’aggravation des dangers de guerre, La 
nomination de Speidel au commandement des troupes terres- 
tres de l’armée Centre-Europe, donc au commandement des 
troupes francaises, émontre nettement quels sont les vérilables 
desseins des promoteurs de la petite Europe. 

Aussi, les protestations contre le marché commun s'élèvent- 
elles de toutes parts. Les fédérations d’exploitants des Pyrénées- 
Orientales et de l'Hérault ent exprimé récemment encore leurs 
inquiétudes à ce sujet. Nous nous faisons l'écho de ces protes- 
tations dont l'ampleur doit faire échec aux projets européens. 

Passant à un autre sujet, monsieur le secrétaire d'Etat, je 
tiens à vous faire part de l'inquiétude qui règne chez les viti- 
cuiteurs à propos du classement des terrains en zones viticoles 
et non viticoles actuellement en cours. 

Les vignes situées à l'intérieur des zones proscrites subiraient 
des charges d'assainissement plus lourdes que celles situées 
dans les zones recommandées. 

Qu'adviendrait-il du sort des petits et moyens viticulieurs ae 
ces régions, qui sont déjà aux prises avec les plus grandes dif- 
licullés ? Ls seraient en fait dans l'obligation d abandonner 
leurs vignes, : 

Nous ne saurions accepter une telle politique. En aucun cas, 
les petits viticulteurs ne doivent être contraints d'arracher leurs 
vignes, IL faut laisser à leur disposition la superticie dont ils 
ont besoin pour vivre. 

Une autre question devrait également retenir votre attention. 
celle des sinstrés du gel de février 1956. 

Certaines régions, vous le savez, ont été particulièrement affec- 
tées mais il se précise que des plants apparemment indeinnes 
ont été touchés, et les « sorties » de la prochaine récolte we 
sont pas sans soulever de sérieuses inquiétudes, 

Notre groupe a, en son temps, déposé des propositions des- 
tnées à aider efficacement les exploilants familiaux sinistrés. 
L n'en a été tenu que partiellement compte 

Il faut que de nouvelles mesures soient prises et, notamment, 
que le cumul des prêts pour pertes de récoltes et pour perle 
de fonds soit autorisé en faveur de tous les viticulteurs pos- 
sédant moins de quatre hectares plantés en vignes et que les 
prèts pour perte récoltes soient étendus à tous les exploi- 
Lots possédant moins d'un hectare planté en vignes. 

D'autre part, nous voudrions que la mesure de détaxe tem- 
poraire sur le vin devienne définitive. Il y a longtemps que les 
Viliculteurs luttent contre la fiscalité écrasante qui frappe le vin 
el que le groupe communiste a déposé des pragositions de loi 
à cet effet. Ils doivent obtenir entièrement ss: ction. 

Un autre problème de la plus grande importance est celui du 
carburant indispensable aux viticulteurs. Ïl faut leur en attri- 
uer les quantités nécessaires à la culture de leurs vignes, 
Notamment aux petits exploitants, y compris ceux qui n'ont 
pas de tracteurs et qui sont obligés de faire effectuer leurs 
travaux par ceux qui en possèdent. 

En conclusion, je rappellerai nos propositions essentielles 
en matière viticole : 

Libération de la récolte par tranches d'un dixième des dis- 
Tr de chaque récoitant, avec un minimum de cent 
iéclolitres par tranche; 





Exonération des prestations d'alcool vinique pour les pro- 
priétaires récoltant moins de 200 hectolitres ; 

Exonération du blocage et de la distillation pour les 225 
remiers hectolitres des récollants de moins de %Ü hecto- 
itres ; 

Limitation de l'entrée sur le territoire métropolitain des 
vins d'Algérie et d'Afrique du Nord; 

A1de eflicace en faveur des sinistrés ; 

Maintien à titre définitif de la réduction de la taxe frappant 
les vins ; 

Attribution de carburant en quantité suffisante, notamment 
aux petits et moyens viticulteurs. 

Nous réaffirmons notre opposition à toute tentative de 
contraindre les petits et moyens viticulteurs à l'arrachage, 
sous quelque forme que ce soit, 

Enfin, nous manifestons avec force notre opposition au mar- 
ché commun européen qui précipiterait dans la misère les 
peuts et moyens exploitants, ainsi que les ouvriers agricoles, 

Telle est la voie dans laquelle il importe de s'orienter pour 
le salut de la petite et moyenne viticulture, Si l'on s'engageait 
dans une autre direction, on verrait s'accentuer la ruine des 
petits au profit des gros. 

Les viticulteurs du Midi vont célébrer incessamment le 
HP anniversaire des événements de 17 au cours desquels 
leurs aînés ont mené une lutte mémorable pour leur droit à 
la vie. Is sauront eux aussi s'unir et se battre pour la satis- 
faction de leurs légitimes revendications contre les gros qui 
veulent les faire disparaitre. Dans cette lutte, le pe commu- 
niste sera, comme toujours, à leurs côtés. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jégorel. 


M. Léon Jégorel. Mes chers collègues, je vous entretiendrat 
surtout d'un problème particulièrement important, celui du 
marché de la pomme de terre, 

Si les prix pratiqués en début de saison étaient satisfai- 
sants, il n'en est plus de même en ce moment, C'est le 
marasme complet, aussi bien pour la consommation que pour 
la sélection. 11 est heureux cependant que la SOBIPO ait pu 
réussir à stocker à l'automne d'importantes quantités de 
variété Bintje, sinon ç'eût été l'effondrement total des cours, 

Nous n'ignorons pas, monsieur le ministre, la part que vous 
avez prise dans celte heureuse mesure et je tiens ici à vous 
en remercier, Une parlie de ces plants, de classe A, entre- 
posés à Brest, viennent d'être déclassés par suite d'une mau- 
vaise conservation et livrés à une féculerie morbihannaise, 
En raison de la faïble teneur en fécule de cette variété — 
13,50 p. 100 — les prix payés par cette coopérative à la 
SOBIPO seront de l’ordre de 4 francs à 4 fr. 50 le kilo, soit tout 
juste de quoi couvrir les frais de transport, 

Cette pomme de terre étant payée 16 francs an produrteur, 
il en résulte une différence de 11 à 12 francs, prise en charge 
par le fonds de soutien. Pensez-vous, monsieur le ministre, 
qu'une telle politique puisse être poursuivie longtemps ? 

Pourtant on a présenté an contrôle, en 1956, 5.000 hectares 
de moins qu'en 1955, ce qui corre<pon!t à 50 000 ou 60.000 ton 
nes de moins sur le marché européen. Malgré cela, nous allons 
nous trouver, en fin de saison, en présence de tonnages 
importants qui trouveront difficilement preneurs. 

Pour la pomme de terre de consommation, c'est encore 
plus grave. C'est là une véritable catastrophe, 

Ce n'est pas sans surprise que nous avons anpris qu'un 
avis aux jnportateurs de plants de pommes de terre de 
semence vient d'être publié au Journal offuciel du 8 février. 
Des contingents viennent d'être ouverts à l'importation au 
titre des accords commerciaux: 3.500 tonnes, dont 509 pour 
l'Algérie, en provenance de Pologne, plus un tonnage d'un 
De de 70.000 dollars en provenance d'Allemagne orien- 
ale, 

Inutile de vous dire, monsieur le ministre, que des mesn- 
res doivent être prises si l’on ne veut pas assister À la dis- 
parition de cette culture, source très importante de revenus 
pour nos paysans. Production familiale entre toutes, c'est 
une Spéculation de la petite exploitation en Bretagne, puis- 
que la superficie plantée par ferme est en moyenne de un 
hectare. 6 

De plus, dans ces exploitations, la pomme de terre fournit 
la plante sarclée nécessaire À l'assolement. 

Là, comme ailleurs, il faudra organiser les marchés et garan- 
tir les prix, car si ces prix ne sont pas suffisants, il faudra 
envisager une nouvelle diminution pour 1957, Or, les besoins 
du marché francais sont environ de 400.000 tonnes, S'il fallait 
importer dans l'avenir ce dont nous avons besoin et si nous 
n'avions plus la production francaise pour peser sur les prix, 
il faudrait une surtie de devises de 8 à 10 milliards par an. 
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De plus, il faudrait alors reconvertir plusieurs dizaines de 
miiliers d'hectares, sims parler de la perte des inveslissemenis 
et de l'exyérience des sélectionneurs français, çar la qualité 
de nos plants au point de vue sanilaire me peut être discutée. 
En fin de ei mpte, ce sont les utilisateurs qui payeront, 

U y à done un intérêt national et professionnel à maintenir 
la production de pommes de terre françaises. 

Je sais, monsicur le ministre, que votre tâche n'est pas faciie, 
d'autant plus que, avec la vulgarisation, la formation profes- 
sionnelle, les amenderrents, l'emploi judicieux et intensif des 
engrais, nous allons vers une augmentation des rendements. 
Mais on ne peut pas demander aux cullivateurs de produire 
toujours davantage si celte production n'est pas rentable et 
ne trouve pas de débouchés, 

Quels sont les remèdes ? Faudra-t-il limiter les superficies ? 
C'est possible. 

En attendant, il faut, de l'avis des techniciens et des profes- 
sionnels, prévoir de toute urgence la construction de magasins 
de stuckage, car, en raison du manque de logement, l'offre de 
la marchandise a lieu à l'aulornmne, alors que la demande se 
fait au printemps. 

I y à quelques années, par crainte de pénurie de bons plants, 
les utilisateurs achetaient à l'automne. C'est pour cela que 
beaucoup de producteurs de semences se sont habitués à ne 
pas conserver. 

Devant cet état de fait, les deux mesures urgentes À réaliser 
sont: l'organisation d'un marché officiel où les cours soient 
connus, d'une part, et d'autre part, la constitution d'un réseau 
de stockage permettant un certain rôle de régulateur et la 
réalisation d'exportations sur une marchandise disponible à 
un priX Comnu, 

Ce stockage peut se concevoir sous deux formes: stockage 
individuel ou stockage des négociants et des coopératives. 

En conclusion, je voudrais insister sur le caractère rentable 
de cette opération en magasins ventilés. Cet investissement 
raisonnable paraît indispensable pour permettre l'intervention 
sur le marché intérieur, comme extérieur, dans les meilleures 
conditions, c'est-à-dire les plus efficaces et les plus écono- 
miques. 

J'ajoute — et je pense que cela est possible — que ces 
Maga<ins pourraient être utilisés également pr le séchage 
des blés, notamment de ceux qui sont récoltés à la moisson- 
neuse lalteuse, car de ce côté aussi il faudra s'inquiéter. 

Les agriculteurs ne sont pas en état de faire ces investisse- 
ments, C'est pour cela qu'une aide de l'Etat est nécessaire 
pour la réalisation de ces objectifs. 

Je pense que des prèts à taux très faible devraient être 
consentis aux intéressés, si notre agricullure veut lutter avec 
les concurrents étrangers. 

Je me suis permis de vous le dire tout à l'heure, monsieur 
le ministre, grâce à l'effort opiniâtre de nos sélectionneurs, à 
leur ardeur au travail, grâce à la collaboration compréhensive 
de la fédération nationale des producteurs de plants de pom- 
mes de terre et de la commission officielle de contrôle du 
ministère de l'agriculture, des résultats certains ont été obtenus. 

A l'heure où un malaise persiste dans nos campagnes, à 
l'instant où l'siquiétude grandit, je vous demande, monsieur 
le ministre, de ne pas décevoir, sur ce point important, ceux 
dont on peut dire qu'ils sont à la base même de l'expansion 
économique française. Is ont, vous le savez, de très sérieuses 
raisons d'être mécontents. Or, c'est à ce moment précis qu'un 
blocage est effectué sur les prêts pour la réalisation du plan 
de modernisation et d'équipement, Alors que le or ge des 
ee en agriculture n'a pas encore trouvé de solution et que 
a vie de nos exploitations familiales demeure des plus pré- 
caires, on semble vouloir restreindre l'eflurt d'équipement, 
dont, je le reconnais volontiers, les heureux résultats se fai- 
saient sentir, tant en matière d'électrification et de voirie 
qu'en matière d'adduetion d'eau. Le resserrement des crédits 
va plonger dans de lourdes difficultés toutes nos collectivités 
rurales. 

Je sais que ces mesures ne sont pas prises de gaieté de cœur, 
mais elles apportent un tel trouble dans notre économie rurale 
que je ne saurais trop insister sur leurs néfastes conséquences. 

Je livre, monsieur le ministre, ces modestes observations 
à voire réflexion, ainsi qu'à celle de vos services, en formant 
le vœu qu'il vous soit possible de les retenir et de trouver des 
solutions qui nee je à notre paysannerie de continuer à 
remplir, dans le respect de ses intérêls vitaux, le rôle primor- 
dial qui lui revient dans la nation. 

Je pense tout spécialement à nos jeunes, à qui il faut redon- 
se courage et conliance, (Applaudissements au centre et à 
roue.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


scance, 





—— 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL W'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 35 du règlement, Is 
conférence des présidents à décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'ii n'y ait pas débat, en tète de l'ordre du jour du troi- 
sième jour -de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui: 

Le projet de loi relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant les arts et les lettres (n° 332%, 
4317) (rapport adopté à la majorité absolue des membres com- 
posant la commission) ; 

Les propositions de résolution de M. Moynet et de M. Jean 
Lainé tendant à accorder, sur le plan du ravitaillement en 
essence, des facilités aux militaires rentrant d'Afrique du Noïd 
(n°s 3715, 3847, 4077); 

Le projet de loi relatif au contrat d'apprentissage (n°* 3017, 
4164); 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi, adopté par le Conseil de la NT 
modifiant les articles 28, 29 et 36 du code pénal (n°* 2289, 4231); 

Le projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
abrogeant la loi du 25 décembre 18S0 sur la répression des 
crimes commis dans l'intérieur des prisons (n°* 1938, 4232); 

Le projet de loi, adopté  . le Conseil de la République, 
modiflant les articles 283 à 290 du code pénal (n° 3422, 4233); 

Le projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
modifiant l'article 198 du code pénal (n° 3745, 4234); 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de résolution de M Mazuez tendant à inviter 
le Gouvernement à respecter dans ses rapports avec le corns 
médical certains sg -: indispensables la saine pratique 
de la médecine hs , 4140); 

4° Suivant la distribution de l'avis supplémentaire : 

Le rapyort repris sur la proposition de loi tendant à modifier 
la loi du 30 octobre 1%46 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et maladies professionnelles, de façon 
à étendre son champ d'application à certains accidents survenus 
pendant le trajet d'aller et retour effectué par les travailleurs 
pour se rendre à leur lieu de travail et qui en sont exclus 
d'après les textes actuels (n°* 807, 1264, 1891, 4165, 2197) 
(rapport adopté à la majorité absolue des membres composat 
la commission) (2° inscription). 


1 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Au début de la séance du 28 février 1957, 
l'Assemblée a retiré de son ordre du jour la deuxième lecture 
de la proposition de loi tendant à modifier l'article 372 du 
code rural concernant la vente, l'achat, le transport et le 
colportage du gibier, la commission de l’agriculture ayant fait 
connaître qu'elle devait modifier son rapport par voie 
a’erratum. 

Cet érratum ayarit été publié au feuilleton du 1* mars 1957, 
il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat, en tête de l’ordre du | ed du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


| 


— 11 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Roland Dumas uné prop9- 
sition de loi tendant à rendre obligatoires certaines mentions 
eur les documents commerciaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4373, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Juvenal et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à instituer un droit de retrait au 
profit des locataires ou occupants en cas de vente du logement 
qu'ils occupent. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4376, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.} 
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J'ai recu de M. Pierre Ferrand une proposition de loi ten- 
dant à supprimer tout rehaussement d'impôts et tout contrôle 
chez les contribuables qui adoptent le régime forfaitaire pour 
le payement des taxes sur le chiffre d’affaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4380, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des linances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Lainé (Eure) et plusieurs de ses col- 
kbaves une proposition de loi tendant à exonérer le vaccin 
anti-aphteux de la taxe à la valeur ajoutée. Durs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4381, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Lainé (Eure) une provosition de loi 
tendant à faire bénéficier les fonctionnaires détachés auprès 
des caisses ce des dispositions de l'article 112 bis de la 
loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4382, distri- 
buce et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Trémouilhe et Pinvidie une proposition de 
loi tendant à protéger les intérêts des docteurs vétérinaires et 
vétérinaires rappelés ou maintenus provisoirement sous les 
drapeaux, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4383, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Trémouilhe et Caillavet une proposition 
de lai tendant à étendre le bénéfice de la loi du 8 avril 1946 
au personnel féminin aux armées eu ce qui concerne la pro- 
(ession d'infirmière et d’assistante sociale, ad 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4392, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. de Bailliencourt y de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier l'article 197 du code 
genéral des impôts déterminant le barème de la surtaxe pro- 
ITCSSIVE, 

. La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4393, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le J'ai recu de M. Lucien Bégouin et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à apporter l'appui moral et financier de la 
France pour: 1° l'érection d’un monument international au 
camp d’extermination d’Auschwitz; 2° la création d'une section 
française de la déportation et de la résistance au musée inter- 
national de ce camp; 3° favoriser l'échange de documents sur 
la déportation; 4° appuyer l'initiative tendant à faire agréer le 
musée international d'Auschwitz auprès de l'U.N.E.S.C.0. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4375, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses 
collègues une gs de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à susciter, encourager et coordonner toutes les 
initiatives tendant à attirer en France les touristes étrangers 
et tout spécialement les visiteurs de l'exposition de 
Bruxelles 1958. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4377, 
d'stribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
iission des moyens de communication et du tourisme. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Ferrand nne proposition de résolution 
‘ndant à inviter le Gouvernement à supprimer tout contrôle 
_ tant qu'une yéritable réforme fiscale n'aura pas été 
votée. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 4378, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
nission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Raymond Mondon ce -veng À et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à mon à l’ensemble des fonctionnaires 
en service dans les ag d'outre-mer les dispositions 
prevues en matière de congé administratif par le décret 
n° 51-725 du 8 juin 1951 (article 17, alinéas 1 et 2 et article 2). 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 437%, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


Huission de l'intérieur. (Assentiment.) 





co ms 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Floch un rapport suppié- 
mentaire, fait au nom de la commission de Fintérieur, sur la 
proposition de loi de M. Dorey tendant à la remise en ordre 
délinitive de la situation administrative des agents contractuels 
ou temporaires en service dans les administrations centrales ou 
assimilées ainsi que dans leurs services extérieurs (n° 2s5, 
2533). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4974 et 
distribué, 

J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport, fait au mom de ‘4 
commission des movens de communication et du tourisme, sur 
le rapport fait au cours de la précédente législature, repris le 
20 mars 1956, sur la proposition de loi de M. Marcel Noël et 
plusieurs de ses collègues tendant À étendre aux lignes de 
transport routier les réductions de tarif accordées à cernes 
catégories de voyageurs sur les réseaux ferroviaires. (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission) (n° 1277). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4284 et distribué. 


J'ai reçu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
le rapport fait au cours de la précédente législature, repris 
le 20 mars 1956, sur la proposition de loi de M. André Mercier 
(Oise) et plusieurs de ses collègnes tendant à accorder, pen- 
dant la période normale des congés payés, la réduction de 
30 p. 100 sur les tarifs de la Société nationale des chemins de 
fer français aux assurés sociaux en assurance longue maladie, 
accidentés du travail et à leur famille. (Rapport adopté À la 
majorité absolue des membres composant la commission.) 
(N° 1284.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4385 et distribué. 


J'ai reçu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, 
sur le rapport fait au cours de la précédente législature, 
repris le 20 mars 1956, sur la proposition de loi de MM. Badie 
et Devémy tendant à accorder aux pensionnés d'invalidité 
ressortissant du ministère des anciens combattants des réduc- 
tions sur les tarifs de voyageurs dans les transports en com- 
mun. (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) (N° 1285.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4386 et distribué. 


J'ai reçu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, 
sur le rapport fait au cours de la précédente législature, 
repris le 20 mars 1956, sur: 1° la proposition de loi de 
M. Arbeltier et plusieurs de ses collègues tendant à permettre 
à la famille d'un salarié de bénéficier de la réduction annuelle 
sur les chemins de fer, même lorsque le chef de famille ne 
voyage pas en même temps qu'elle; 2° la proposition de réso- 
lution de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à demander à la Société nationale des 
chemins de fer français certains aménagements dans la régle- 
mentation de l'octroi de billets populaires de congé annrel, 
de façon à ce que tous les ayants droit puissent en bénéficier, 
même s'ils voyagent séparément à l'aller. (Rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composant la commission.) 
(Ne 1286.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4387 et distribué, 


J'ai reçu de M. Charles Lussy un rapport, fait au nom de 
la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions, sur la proposition de 
loi, rejetée par le Conseil de la République, tendant à modi- 
fier l’article 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 modifie 
relative aux élections des membres de l'Assemblée nationale. 
(Ne 305%.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4388 et distribué. 


J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions, sur la pro- 

osition de résolution de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à appli- 
quer strictement l'article 30 de la Joi du 5 octobre 1946, 
modifiée, relative à l'élection des membres de l'Assemblée 
nationale. (Ne 3604-3979.) 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 429 et 
distribué. 
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J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur la ae mere de loi, adoptée par le 
Conseil de la Republique, tendant à modifier les règles rela- 
tives à la création, la suppression et l'extension de la compé- 
tence territoriale ou professionnelle des conseils de prud'- 
hommes 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4390 et 
distribue. 

J'ai recu de M. Robert Coutant un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
le projet de loi modifiant le deuxième alinéa de l'article 20 
de la loi du 20 octobre 1946 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles. 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres compo- 
sant la commission Ne OUIK.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 43% et distribué, 


cs. 08 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 5 mars 1957, à neuf heures trente, pre- 
mivre séance publique : 

Discussion du projet de loi (n° 4223) relatif à l'émission d'em- 
prunts (n° 4341, — MW, Francis Leenhardt, rapporteur général) ; 

Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. André Colin, sur les mesures d'urgence que le Gou- 
vernement compte prendre pour lutter contre l'épidémie actuelle 
de fièvre aphteuse ; 

2° De M. Pinvidic, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour enrayer l'épizootie actuelle de fièvre 
aphleuse et, lorsque celle-ci sera jugulée, pour en éviter le 
relour ; 

3° De M. Camille Laurens, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre: pour réduire l'épidémie envahissante 
de fièvre aphteuse; pour développer les moyens thérapeutiques 
ou de prévention mis à la disposition des services vétérinaires ; 
pour modifier la législation en vigueur sur la police sanitaire 
alin de l'adapter aux impératifs économiques du monde paysan ; 

4 De M. Boscary-Monsservin, sur les mesures prises pour 
assurer la protection sanitaire du cheptel français, notamment 
contre l'épidémie de fièvre aphteuse ; 

5° De M. Pelleray, sur: a) la corrélation qui existe entre l’in- 
troduction de bovins vivants, provenant de pays où la fièvre 
aphteuse est en pleine évolution, et le développement intense 
de cette épidémie en France; b) sur les motifs pour lesquels, 
connaissant l'extrème contagion de ce virus, on a laissé ces 
animaux pénétrer en France sans prendre les disposilions néces- 
saires pour maintenir un stock de vaccin permettant d'assurer 
la protection du cheptel national ; 

6° De M. Couinaud, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour enrayer l'épidémie de fièvre aphteuse qui 
a déjà atteint, notamment dans l'Ouest, des proportions catas- 
trophiques, risquant encore de s’amplifier Ee suite de l'impos- 
sibilité absolue où se trouvent à la fois les pouvoirs pubhies 
et les fabricants d'assurer le moindre approvisionnement en 
vaccin dans les départements contaminés ; 

7° De M. Tourtaud, sur la nécessité de mettre en œuvre, sans 
délai, les mesures de lutte contre l'épizootie de fièvre aphteuse, 
dont 3.400 foyers ont été décelés à ce jour, et sur l'urgence des 
dispositions qu'il convient de prendre, notamment pour assurer 
la vaccination du cheptel menacé et doter chaque département 
d'un stock de vaccin suftisant ; 

8° De M, Laborbe, sur la manière dont le Gouvernement 
compte adapter sa politique d'importations inutiles de produits 
agricoles à fa pénurie de devises ; 

9e De M. Jean Lainé, sur la politique agricole du Gouverne- 
ment; 

10e De M. Hénault, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour combattre efficacement la fièvre aphteuse; 

11° De M. Deixonne, sur les mesures que le Gouvernement 
compte Eu pour protéger l'élevage français contre les épi- 
zooties de fièvre aphteuse ; 

12° De M. Pierre Garet, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour venir en aide à l’agricullure française, 
et notamment pour lui donner les quantités de carburant dont 
elle a besoin et les moyens de lutter efficacement contre ure 
grave épidémie de fièvre aphteuse; 

13° De M. Gilbert Martin (Eure), sur l'orientation que le 
Gouvernement entend donner à sa politique agricole et les 
résuilats qu'il en attend pour l'augmentation du revenu agri- 


cole; 





i° De VW, Ortlieb, sur la politique agricole du Gouvernement ; 

15° De M. Paquet sur la politique sociale, économique et plus 
particulièrement agricole du Gouvernement, afin de Savoir: 
a) s'il entend continuer à faire reposer toute sa politique sur 
l'indice des 213 articles; b) dans l'affirmative, comment il 
entend concilier une saine politique d'expansion de l’économie 
et des revenus avec le maintien d'un indice des prix falsitiant 
la réalité à la suite des triturations et des aménagements qu'il 
a subis au cours de l'année 196; c) dans la négative, s'il envi- 
sage de procéder à la confrontation des intérèts légitimes de 
tous les travailleurs de la ville et des champs et ormment il 
entend assurer une juste répartition des revenus et des sacri. 
tices dans le cadre de la stabil'té de la monnaie ; d) s'il entend, 
dès à présent, orienter sa politique économique et plus parti- 
culièrement sa politique agricole en fonction du marché cum- 
mun et quelles mesures ii compte prendre; 

16° De M. Luciani, sur la politique du Gouvernement relative 
à la production betteravière et ses conséquences néfastes pour 
l'économie du pays; 

17° De M Waldeck Rochet, sur la politique agricole du Gou- 
vernement, 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations sur la politique 
agricole du Gouvernement. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations sur la politique 
agricole du Gouvernement. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-huit heures trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
René Masson. 





au comple rendu in extenso de la séance du 15 février 1957, 





Page 991, Dépôt de propositions de loi, proposition de 
M. Fajon n° 4166: P propo 


Au lieu de: « sera renvoyée à la commission des finances », 
Lire: « sera renvoyée à la commission de l’intérieur ». 


PPT RP SPP PPS PPS PP PP PP PSP PP PR PSP PPS 





Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du 1% mars 1957, l’Assemblée nationale à 
nommé : 


1° M. Nerzic, membre de la commission des affaires écono- 
miques, en remplacement de M. Tamarelle ; 


2° M. Tamarelle, membre de la commission de l'intérieur, 
en remplacement de M. Nerzic. 


— 6 2 








Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale, 


(Réunion du vendredi 1 mars 1957.) 





Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué, pour le vendredi 1% mars 
1%7, MM. les vice-présider:ts de l’Assemblée, MM. les prési- 
dents des commissions et MM. les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

1° De consacrer à la suite de la discussion des interpella- 
tions sur la politique agricole du Gouvernement, les séances de : 

Aujourd'hui, vendredi 1* mars, après-midi ; 

Mardi 5 mars, matin, après-midi et soir; 

Et mercredi 6 mars 1957, après-midi et soir, 
étant entendu que le débat sera poursuivi jusqu'à son terme, 
et que seront inscrites : 

En tête de l'ordre du jour de la séance d'aujourd'hui ven- 
dredi 1* mars, après-midl: la discussion de la proposition de 
loi de M. Laborbe tendant à instituer un nouveau mode de 
calcul du prix Cu lait (nes 1554, 2665, 3644) (suite) ; 

En tête de l’ordre du jour de la séance du mardi 5 mars, 
matin: la discussion du p'ojet de loi relatif à l'émisston d'em- 
prunts (n°° 4223, 4341); 
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3° De fixer comme suit l'ordre du jour des séances des 
jeudi 7 et vendredi 8 mars, après-midi. 

Piscussion : 

bu projet de loi portant prorogation du mandat des mem- 
pres du Conseil économique (n° 4253); 

Des propositions de loi de M. Frédéric-Dupont, de M. Dorey, 
e M. Lamps, de M. Quinson, de M. de Léotard, de M. Gabelle, 
de M. Vigier et de M. Baurens portant harmonisation de la 
jegislation relative aux rentes viagères, amélioration des taux 
de majorations api ués, et comportant certalnes dispositions 
financières (n° 118, 287, 470, 644, 1389, 1670, 1673, 2111, 2606, 
9741, 3146, 3609) (suite); Cox 

jnterpellation de M. Viatte, sur la recherche scientifique; 

3° De fixer comme suit l’ordre du jour des séances des: 

Mardi 12, matin et après-midi; 

Ft mercredi 13 mars, après-midi: 

Discussion du rapport de M. Jean Charlot eoncernant le règle- 
ment définitif des comptes de l’Assemblée nationale, de l'As- 
«emblée de l’Union française et du Conseil économique pour 
l'exercice 1955 (n° 4308); 

Examen en deuxième lecture: 

Des propositions de décisions sur douze décrets pris en appli- 
cation de la loi du 23 juin 1956: 

Pourtant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat (n° 4266); 

Relatif à l’organisation des services publics civils dans les 
territoires d'outre-mer (n° 4265); 

Portant réorganisation et décentralisation des postes et télé- 
communications d'outre-mer (n° 4267); 

Purtant réorganisation de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française (n° 4259); 

Fixant les conditions de formation et de fonctionnement des 
conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occt- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française (n° 4270); 

Fixant les attributions des conseils de gouvernement dans 
les territoires de Apr occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française e rtant extension des attributions des 
assemblées territoriales de ces mêmes territoires (n° 4269); 

Déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement 
des collectivités rurales en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française (n° 4226) ; 

Retirant le caractère obligatoire à certaines dépenses à la 
charge des budgets des groupes de territoires et des territoires 
d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagascar (n° 4268); 

Portant réorganisation de Madagascar (n° 4264); 

Fixant les conditions de formation et de fonctionnement ainsi 
que les attributions du conseil de gouvernement et portant 
extension des attributions de l'assemblée représentative de 
Madagascar (n° 4263); 

Fixant les conditions de formation et de fonctionnement ainsi 
que les attributions des conseils de province et ge exten- 
sion des attributions des assemblées provinciales de Mada- 
gascar (n° 4262); 

Déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement 
des collectivités rurales à Madagascar (n° 4225): 

Discussion . 

bu projet de loi concernant diverses dispositions relatives 
au Trésor (n°* 3708, 4021, 4155, 4182); 

bu rapport repris sur le projet de loi tendant à rendre 
applicables dans les territoires d'outre-mer et au Togo 
(a l'exception de Madagascar, de l'archipel des Comores et du 
Limeroun) les modifications apportées à l'article 373 du code 
pénal par la loi validée du 8 octobre 1943 (n°* 862, 2931, 3992); 

F1 débat restreint, du projet et de la proposition de loi 
de Mme Francine Lefebvre portant réforme pour l'Algérie du 
reine des tutelles et de l'absence en droit musulman (n°* 1698, 
1453, 3813, 4246) : 

En débat restreint, du rapport repris sur: 1° le projet de 
loi portant création d'une troisième justice de paix à Alger; 
2° la proposition de loi tendant à créer deux justices de paix 
à Alger et une justice de paix à Cheragas, banlieue Ouest 
d'Alger (nes 1959, 3814, 4247); 

En débat restreint, du projet de loi relatif à la preuve dn 
Mariage contracté en Algérie suivant les règles du droit musul 
an (n° 2059, 3815, 4248): 

En débat restreint, du projet de loi relatif aux pouvoirs des 
Contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre en Algérie 
n° 2060, 3816, 4249); 

En débat restreint, du projet de loi modifiant l'ordonnance 

du 23 novembre 1944 relative à l’organisation de la justice 
lusulmane en Algérie (n°* 2423, 3817, 4250); 
_ En débat restreint, du projet de loi donnant force de loi 
aux dispositions pénales et de procédure pénale contenues 
dns les décisions n°° 49-019 et 53-032 de l'assemblée algérienne 
” modifiant l'article 55 de la décision n° 49-019 précitée 
1° 2302, 3818, 4251); 





En débat restreint, du projet de loi relatif au transport en 
Aigérie des matières dangereuses ou infectes (n°* 30, 3819, 

Fr) 

se À 

Du rapport repris sur la proposition de loi tendant à l'assai- 
nissement des conditions d'exploitation des entreprises 
gazières non nationalisées (n°° 1876, 3465, 4124, 3998) (suite), 
étant entendu que seront inscrites en tète de l'ordre du jour 
du mercredi 13 mars, après-midi : 

Les discussions : 

En débat restreint, des propositions de loi de M. Anthonioz 
et de M. Bourbon relatives à la groteclion de la volaille de 
Bresse (n°* 1968, 2022, 3367, 4003). 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Goussu à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3622) de MM. Pinvidie et Brard tendant à inviter 
le Gouvernement à alléger les charges fiscales des commer- 
çants, imdustriels et entrepreneurs forains durement atteints 
par les restrictions de carburant, 


M. Goussu a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3623) de MM. Brard et Pinvidie tendant à inviter 
le Gouvernement à permettre la revision du forfait des com- 
merçants touchés par les conséquences des restrictions 
d essence. 


M. Temple a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4049) de M. Raymond Boisdé tendant à inviter Ja 
Gouvernement exonérer Îes négociants en produits agricoles 
de la taxe générale et de la surtaxe prévues par le décret 
n° 56-933 du 19 s2ptembre 1956 relatif au régime fiscal du 
transport des marchandises. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. André Monteil a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4053) de M. Henneguelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer le statut des officiers de réserve dans l’hono- 
rariat. 


M. Gaillemin a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4099) de M. André Beauguitte tendant au réglement de 
l'indemnité familiale en Indochine restant due à certains 
militaires. 


M. Gaillemin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4127) de M. Alduy et plusieurs de ses collègues tendant à 
rouvrir de nouveaux délais pour la présentation des créances 
visées par le décret n° 49-1621 du 28 décembre 1949 et auto- 
risant le payement, à compter du 1* février 1947 et non plus 
du 1* juin 1949, de l'allocation d'attente à certains personnels 
militaires, chefs de famille à solde mensuelle présents en Indo- 
chine et séparés des leurs. 


M. Charles Margueritte à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 4273) de M. Charles Margueritte et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter le cinquième alinéa de l'ar- 
_ 23 de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 

armée. 


M. Gaillemin à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 2910) prévu à l’article 32 de la loi du 3 avril 1955, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l'intérieur, 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Arbogast a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2047) de M. Moisan relative à l'exercice de la profession 
d'herboriste, en remplacement de M. Guislain. 


M. Arbogast à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi n° 4055) de M. Guislain et plusieurs de ses culs tendant 
à abroger l’article 59 de la loi du 11 septembre 1941 régissant 
la profession d’herboriste, 
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FINANCES 


M, G. Bonnet à été nommé rapporteur du rapport (n° 3797) 
fait au cours de la précédente”législature sur le projet de loi 
portant modification du décret du 14% juin 1938 uniliant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances de toute 
nature et de capitalisation et tendant à l'organisation de l'indus- 
trie des assurances, 


M. de Minguy a été nommé rapporteur de la pere de 
résolution (n° 40:53) de M. Georges Bonnet tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder des secours aux sinistrés victimes 
des éhoulements de rochers survenus à la Rocque-Gageac (Dor- 


d DAGETL 


M. Colin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4075) de M. Thamier et plusieurs de ses collègues tendant 
à modilier, en ce qui concerne les crédits pour 1957 du minis- 
tère de l'éducation nationale, l'article 15 de la loi n° 36-1327 


du 29 décembre 1956 et le décret n° 57-92 du 30 janvier 1957 
porlant blocage de crédits. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4101) de MM. Buron et Dorey tendant à inviter 
le Gouvernement à tenir compte, dans la fixation des forfaits 
sur le chiffre d'affaires de 157, du ralentissement d'activité 
survenu dans certaines entreprises en ra:son des diflicuités 
d'approvisionnement en carburant, 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4107) de M. Ihuel tendant à inviter le Gouverne- 
ment: 1° à accorder sans délai une subvention exceptionnelle 
l ur réparer les dommages mobiliers et immobiliers eausés par 
e cyclone du 9 février 1957 qui a ravagé le département du 
Morbihan: 2° à consentir aux victimes du sinistre des délais 
pour le payement de leurs impôts, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 412) de M, Triboulet tendant à modifer l'article 195 
du code général des impôts en ce qui concerne le nombre de 
parts à relenir pour le calcul de la surtaxe progressive. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4133) de M, Jean Guitton tendant à inviter le 


Gouvernement à indemniser les victimes de la rupture d'une 


digue dans le département de la Loire-Inférieure, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4173) de M. Nerzic tendant à inviter le Gouver- 
nement à prévoir des aménagements fiscaux pour les victimes 
directes ou indirectes des inondations. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4173) de M. Marcellin tendant à inviter le Gou- 
vernement à ouvrir un crédit de 60 millions de francs pour 
venir en aide à la population des régions du Morbihan dévas- 
ices par un cyclone, le samedi 9 février 1957, et à accorder des 
délais pour le payement de leurs impôts aux victimes du 
sinistre. 


M, de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 424) de M. Gosnat tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires pour venir en aide 
aux sinistrés de la tempête qui, dans la nuit du 14 au 15 février 
157, a dévasté le littoral du département de la Charente-Mari- 
time, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur du projet de loi 


(ne 4224) relatif à l'émission d'emprunts. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° :227) de M. Jean Guitton tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les victimes des inondations 
et de la tempête qui ont sévi dans le département de la Loire- 


lInféricure, 


M. François Bénard a élé nommé rapporteur pour avis du 
rapport supplémentaire (n° 4063) sur les propositions de loi 
(n° 1968 et 2022) relatives à la protection de la volaille de 
Bresse, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l'agriculture, 


INTÉRIEUR 


M. Marrane a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3851) de M. Philippe Vayron tendant à inviter 
le Gouvernement à imposer aux mmaires communistes le respect 


de la loi. 





M. Vallin a été nommé rapporteur de la D ram de loi 
(n° 323) de M. Jacquinot et plusieurs de ses collègues tendant 
à encourager le développement du tourisme par l'application 
à l'industrie hôtelière du taux général de la taxe locale, 


M. Barbot à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4071) de M. Bonte et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter, en ce qui concerne les agents du service actif 
du réseau souterrain des égouts de la ville de Paris, l’article 4e 
du décret n° 53-1258 du 16 décembre 1953 modifiant l’article 30 
du décret portant règlement d'administration publique du 
5 décembre 149, fixant le régime de la caisse nationale des 
retraites des agents des collectivités locales. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Jean Lefranc à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4017) de M. Ouezzin Coulibaly et plusieurs de ses 
collègues portant amnistie dans le territoire de la Haute-Volta. 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4074) de M. Dejean et plusieurs de ses collègues tendant 
à autoriser le divorce et la séparation de corps dans le cas 
d'aliénation mentale incurable de l'un des conjoints. 


M. Jean Lefranc à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4093) de M. Pesquet portant amnistie pour les tra- 
vailleurs non salariés de faits commis au cours et à l’occasion 
de manifestations sur Ja voie publique ou dans tout autre lieu 
el ayant pour but la défense d'intérêts professionnels. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Bergasse à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4079) 
relatif aux tarifs de fret et de passage maritmies. 


M. Gautier-Chaumet à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi-programme (n° 4035) pour l'aide à la construction 
navale, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances, 


—— — — 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Alcide Benoit a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4089) de M. Alcide Benoit et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires afin d'améliorer les relations ferroviaires 
du Nord-Est de la France, notamment entre Bar-le-Duc et Char- 
leville, ainsi qu'entre Chälons-sur-Marne et Thionville. 


M. Albert-Schmitt a été nommé rapporteur de I: ee 
de résoiution (n° 4122) de M. Albert Schmitt et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à étendre le 
bénéfice de la franchise postale prévue par l'article 63 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 à la correspondance échangée 
entre les caisses du régime spécial de la Société nationale des 
chemins de fer francais et leurs affiliés, 





PENSIONS 


M. Angibault à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3%2) de M. Jacquiuot et plusieurs de ses collègues 
tendant à assimiler les enfants adoptifs aux enfants légitimes 
ou naturels pour les bonitications de pension accordées aux 
femmes fonctionnaires. 


M. Delabre à été nommé pr «eo de la proposition de loi 
(n° 4083) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant 
à moditier l'article L. 93 du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite en faveur des fonctionnaires civils ayant 
accompli leur service dans les localités bombardées pendant 
les hostilités 1939-1945. 


M. Delabre à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 404) de M. Garat et plusieurs de ses collègues tendant , à 
modifier le second alinéa du paragraphe 1 de l'article 17 de 1à 
loi n° 48-140 du 20 septembre 1%48 (article L. 26 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite) en faveur des retraites 
par réforme pour mvalidité imputable à l'exercice des fonctions. 





(r 


bn bus ee em 








— 


Le 


ee 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU fer MARS 1957 1249 


——— À 





— 


M. Delabre a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 405) de M. Garat et plusieurs de ses collègues tendant à 
moditier l’article 16 IV de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1918 
{article L. 25 du code des pensions civiles et militaires) en faveur 
des titulaires d'une pension proportionnelle. 


M. Delabre à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 406) de M. Delabre et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l’article L. 123 du code des pensions civiles et mili- 
taires en faveur des « veuves sans pension » bénéficiaires d'une 
allo-ation annuelle. 


M. Delabre a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 4047) de M. Delabre et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 64 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1943 
(paragraphe 1) fixant les mesures d'application de cette loi et, 
d'une facon générale, à préciser, pour l'avenir, le sens de la 
troactivité Be lois, basée sur l'article 2 du code civil, 





PRESSE 


M. Grenier a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 410) de M. Fernand Grenier et plusieurs de ses collègues 
tendant à favoriser la diffusion du film français en allemand 
dans les trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle. 


M. Roland Dumas a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 3746) adopté par le Conseil de la République tendant à 
abroger l’article 46 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse, renvoyé pour le fond à la commission de la justice 
et de législation. 


M. Roland Dumas à été nommé dep ET pour avis du Due 
de loi (n° 3747) adopté par le Conseil de la République, modifiant 
et complétant certains articles de la loi du 29 juillet 18S{ sur la 
liberté de la presse, renvoyé pour le fond à la commission de 
la justice et de législation. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, RÈGLEMENT 
ET PÉTITION 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 4202) de M. Hovnanian tendant à décider 
en aplication de 24° alinéa de l'article 14 du règlement, la 
création d’une commission parlementaire ayant pour mission 
de rechercher et définir les conditions indispensables à la 
création en Algérie d’un- climat psychologique favorable à un 
règlement pacitique et démocratique. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE er MARS 1957 


(Application des articles % et 97 du règlement.) 





e AE D au sus de BELLES sum t te vois se eo à 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désigné. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlêénso; dans le mois qui suu cetle publication, 
les réponses des minisires doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les é'é- 
ments de leurs réponses; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 17n01S, » 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5622. — fer mars 1957. — M. Bruyneel demande à M. le président 
du conseil: 1° s'il estime conforme à l'intérêt de l'Elat et de la 
Jonction publique qu'un haut fonetionnaire de l'aviation civile se 
Suit prêté complaisamment, sous couvert de vulgarisation de sécurité 
#crienne, à une opération montée par l'organe du comité central 
du arti communiste (Humanité-Limanche du 17 février 1957 
+ sil pense que c'est une bonne pronagande pour le transport 





aérien francais de voir un inspecteur général de la sécurité aérienne 
appuyer, de l'autorité qu'il détient de sa foneliun, les déclarations 
d'une autre personnalhé jugée très compétente, mais certainement 
favorable au journal, qui n'a pas craint de faire des déclarations 
d'une gravilé exceptionnelle : « les personnels du centre de controle 
régional d'Orly ont dû dégager leur écrasante responsabilité en cas 
de catastrophe aérienne, les conditions de travail, le matériel à leur 
disposition et leurs effectifs ne leur permettant plus d'assurer qu'une 
sécurité aérienne relative », Comment le plus hant fonctionnaire 
chargé de la sécurilé aérienne a-t-il pu accepter, en prètamt ainsi 
sa collaboration, de porter un préjudice réel à notre pays en parais- 
sant admettre que « les conditions dans lesquelles travaillent les 
pe-:sonnels ne leur permettent plus d'assurer qu'une sécurité 
aérienne relative »; 93° si l'autorisation ministérielle avait été solli- 
citée, ne peut-on penser qu'ainsi aurait pu être évité que soient 
exploités le Utre et la fonction d'un haut fonctionnaire dont a 
bonne foi a pu être surprise, 4e s'il eroit que ce haut fonctionnaire 
peut maintenant avoir une autorité non discutée sur les personnels 
d'Afrique du Nord, particulièrement ben placés pour juger de l'acti- 
vité dun parti communiste ; 5° quelles sont les mesures qu'il compile 
prendre pour éviler, dans tonles les administrations, d'aussi impru 
dentes initiatives qui servent la propigande d'un parti chargé de 
soutenir ;es activités politiques d'une puissance étrangère. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


5623. — fer mars 1997. — M, Louvel demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce les mesures qu'il coimpie pren 
dre pour permettre l'alimentation en gaz dans les villes disposant 
d'installations de production et de distribution non nationalistes et 
dont l'équilibre d'exploitation est rendu impossible en raison de la 
politique économique et financière du Gouvernement. 


++ 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


5624. — 1er mars 1997, — M. Chêne demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, :i 
la contirmation, par le conseil d'Elat, de la notion « d'emploi 
publie » au sens de l'article 60 de la loi du 24 avril 1946, à un ser- 
vice public, donne pour autant la possibilité d'appliquer au person- 
nel de cet erganisime les dispositions prises à l'égard des anciens 
combattants einployés dans d'autres adininistrations publiques. 





5625. —— 17 mars 1957. M. Frédéric-Dupont demande à M. Île 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, quelle est la durée du report d'ancienneté pour services 
militaires et assimilés auquel peut prétendre un fonctionnaire avant 
occupé successivement les posilims ci-après: engagé volontaire 
pour trois ans au titre du 27e régiment d'infanterie (zone libre), à 
compter du 3 juin 1941; en permission libérable avec solde dn 
29 novembre 1942 au 28 février 1943; en congé d'armistire du 
fer mars 1943 au 2 juin 1944. L'intéressé, qui n'a jamais quitté le 
territoire français, a été requis au titre du S. T. O. en Allemagne, 
à compter du 15 mars 1943. I a travaillé dans le secteur privé dun 
fer juin au 21 août 1943, est entré dans l'administration le 1er octo- 
bre 1944 et n'a pas pris une part active à la Résistance, 


— —————— —— 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANC!ERES 


6626. — 1er mars 1957, — M. Bouhey expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que les certificats d'investisse- 
ments 5 p. 100 1%54 sont déductibles de la surtaxe progressive, dont 
est pee le leur souscripteur, pour le dixième de leur montant, à 
condition qu'ils soient déposés en banque, où ils sont bloqués pen- 
dant cinq ans; que, d'après l'interprétation du texte prévoyant cette 
déductibiité, il apparait que celle-ci semble pouvoir étre renouve- 
lable chaque année, pendant cinq ans; que, toutefois, cerlains 
contrôleurs des contributions directes se refusent à ndmettre cette 
déduction. 1 Jui demande si cette déduction est réellement possible 
pendant cinq ans et «si, au contraire, elle ne peut Ctre opérée qu au 
cours d'un seul exercice. 





5627. — Aer pnars 1957, — M, Pierre Charles demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières: 1° avec quelles 
devises monétaires sont réglés les transports de carburants efflec- 
tués par des navires de nationalité étrangère pour l'approvisionne- 
ment du marché français et des raffineries; 2° quel est le montant 
des sommes ainsi versées et les devises correspondantes d'octobre 
1%5%5 à octobre 1956: a) pour les achats; b) pour les transpor 


—————— 
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5628, — 1er mmars 1957. — M, Mao demande à M, le ministre des 
aliaires économiques et financières si un fonctionnaire, actuelle- 
ment benéliciaire d'un logement de fonctions — qu'il est tenu 
d'occuper — et admis à faire valoir ses droits à la retraile le 30 sep- 
Wwimbre 1957, peut bénéficier des dispositions du troisième et dernier 
ülinéa Iutroduit dans l'article 1971 octies du code général des impôts 
par le dé‘rel n° 55-566 du 20 mai 1955, droit de 1,50 p. 100, Il s'agit 
ce l'acqui-ilion d'un appartement occupé par un tiers lequel s'engage 
à libérer les locaux avant le délai de deux ans prévu par ledit 
article. Le fonctionnaire logé susvisé s'engage, lui aussi, à occuper 
l'appartement, avant ce même délai de deux ans, pour ses besoins 
personnels, IL est précisé que ce fonctionnaire logé par nécessité 
de service ne peut offrir en échange le logement de fonctions 
q 1 il acc upe, 


6029. — 1er pmars 1957, — M. Mao demande à M. le ministre des 
affaires economiques et tlinancières s 11 e-t exact que les fonction- 
naires des sections de l'offie des céréales de l'Afrique du Nord 


(sechons algérienne, tunisienne et office chérifien des céréales) ont 
reçu un questionnaire à l'effet de savoir s'ils oplent, en vue de 
leur reclassement dans la métropole, pour l'office national des 


céréales où pour l'administration des contributions indirectes. 11 lui 
demande quelle serait la position des agents ainsi reclassés, seront- 
ns détachés auprès des administrations en cause ou intégrés dans 
les cadres de ces odministrations: l'intégration est-elle subordonnée 
à la demande des intéressés ou un pourcentage a-t-il été fixé pour 
chaque administration; dans le dernier cas, quei est ce pourcentage. 





5630. — fer mars 1957, — M. Monnier demande à M. le ministre 
des allaires économiques et financtères si les bénéficiaires de coopé- 
ralives d'administrations, de restaurants, cantines d'administration 
sont tenus de faire état des avantages en nature ainsi obtenus, dans 
J'établissenn nt de leur déclaration. 





5631, — fer mars 1957. — M, Pierre Souquès expose à M. le minis- 
tre des affaires économiques et financières que l'article 86 de la loi 
de finances ne 56-1327 du 29 décembre 1956 accorde aux fonction- 
haires retraités, dont la mise à la retraile n'a pas été prononcée par 
limite d'âge, un délai d'un an pour renoncer à leur pension en vue 
d'acquérir de nouveaux droits à pension; que si l'article 133 du code 
des pensions stipule, en effet, que les fonctionnaires mis à la 
retraile pour limite d'âge et qui occupent un nouvel emploi ne 
peuvent acquérir de nouveaux droits à pension, il fait exception 
au premier alinéa de l'article 122, visant ceux qui, occupant simul- 
tanément deux emplois comportant deux limites d'âge différentes, 
ont été mis à la retraite au titre de l'un d'eux, et continuent à 
exercer an titre du second. Il Jui demande si l'on doit considérer, 
comme cela semble évident en toute équité, que res fonctionnaires 
bénéficient de l'article 86 pré ité, c'est-à-dire d'un délai d'un an 
pour renoncer à leur pension. 





AGRICULTURE 


5632. — fer mars 1957. — M, Chêne expose À M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculiure que le décret du 8 novembre 1956 a limité à la Sologne 
le bénéfice de l'octroi de subventions pour l'emploi d'amendements 
calcaires. Etant donné que d'autres régions naturelles du départe- 
ment du Loiret: Orléanais, Gâtinais de l'Est, Puisaye, Berry et Val 
de Loire, aux terres acides, gagneraient à bénéficier d’amendements 
calcaires, 1 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
inclure ces régions dans le programme de calcilication. 





5633, — 1er mars 1957, — M, Mao demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture s'il est exact que les fonctionnaires des sections de 
loflie des céréales de l'Afrique du Nord (sections algériennes, 
tunisiennes et office chériflen des céréales) ont reçu un question- 
naire à l'effet de savoir s'ils optent, en vue de leur reclassement 
dans la métropole, pour l'office national des céréales ou pour l’admi- 
nistration des contributions indirectes, IL Jui demande quelle serait 
la position des agents ainsi reclassés: seront-ils détachés auprès des 
administrations en cause on intégrés dans les Cadres de ces admi- 
nistrations; l'intégration estelle subordonnée à la demande des 
intéressés on un pourcentage at-il été fixé pour chaque adminis- 
Walion, dans le dernier cas, quel est ce pourcentage. 





— —— 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


6634, — fer mars 1957. — M. Chène demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre: 1° s'il considère que 
l'application des dispositions prises à l'égard des anciens combat- 
tants employés dans les administrations publiques peut s'étemire 
à un organisme avant reçu du conseil d'Etat la confirmation d'emploi 

ublic au sens de l'article 606 de la loi du 24% avril 4946; 2e «i la 
Lemaie « nonobstant toutes dispositions contraires de leurs staluis 
particuliers » utilisée aux articles 3 et 6 de la loi n° 56-394 du 





———— 


21 mars 196 peut être appliquée à tous les services publics 
ci-dessus visés; 3° dans l’affirmative, quelles sont les raisons pour 
lesquelles le personnel « anciens combattants et victimes de 
guerre » de la sécurilé sociale ne bénéficie pas de ces avantages. 





5635. — fer mars 1957. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le secré. 
taire d'Etat au budget la siluation suivariie: deux époux étaient 
Mariés sous la communauté légale au cours de laquelle à été venuu 
au prix de 8 millions un immeuble, seul bien propre du mari. 
Ce dernier est décédé sans héritier à réserve, laissant sa veure 
légalaire universelle, La communauté comprend uniquement des 
titres de reute 3 1/2 0/0 1952 représentant en capital une valeur 
nominale de 7 millions. La veuye n'a aucune reprise à exercer. 
li demande: 1° s’il sera dû des droits de mutation par décès ainsi 
que la taxe pour le fomis national de solidarité; 2° quel sera je 
montant du forfait mobilier; %e quebes solutions dans l'hypothèsa 
ou, en sus de la rente 3 1/2 00 1%2, la communauté cœnprend 
encore des biens représentant 3 millions de francs. 





5636. — 1er mars 1957. — M, Giscard d'Estaing expose à M. le secré. 
faire d'Etat au budget que, par dérogalion à l'article 6% de l'an- 
nexe IV du code gentral des impots, l'article 6 de l'arrêté inier- 
ministériel du 16 août 196 prévoit que les déclarations de location 
à souscrire à l'enregistrement par les propriétaires d'immeubles 
autres que ceux visés aux articles précédents doivent être déposées 
dans les trois derniers mois de chaque année; que l'intitulé de 
l'ensemble de l'arrêté est limité aux « déclarations à souscrire par 
les propriétaires d'immeubles bâtis ». 11 lui demande: 1° s’il lui 
est possible de confirmer que le texte de cet article n'est pas 
applicable aux proprittaires d'exploitations rurales ou de parcelles; 
20 si dans la négative, les déclarations doivent être souscrites sur 
les mêmes formules, les imprimés de l'administration ne paraissant, 
en etlet, avoir trait qu'aux déclarations de locations urbaines, 





5637. — fer mars 1957. — M, Mérigonde expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une donation à titre de partage anticipé 
à trois enfants de tous les biens dépendant d'une communauté 
et estimés à 4.700.000 francs, Les deux premiers lots sont composcs 
chacun d'un immeuble et le troisième est composé de sommes à 
recevoir à titre de soultes des attributaires des deux premiers lots. 
ll lui demande si l'administration est fondée à considérer qu'il s’agit 
d'un partage, en ce qui concerne les deux enfants désintéressis 
au moyen de biens indivis, et d’une licitation en ce qui concerne 
celui qui ne reçoit que des soultes, ce qui aurait pour conséquence 
de faire échec au principe de l'imputation de ces soultes de ja 
façon la plus favorable aux rlies, c'est-à-dire sur les fractions 
des biens dont la mutation est susceptible de bénéficier du régime 
privilégié de l'article 1331 octiès du code général des impôts, 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5638. — fer mars 1957. — M. dean Cayeux appelle l'attention de 
M. l@ ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sur la résolution adoptée par l’Assemblée 
nationale le 30 octobre 1956 dans les termes ci-après: « l’Assem- 
blée nationale invite le Gouvernement à instituer en faveur des 
fonctionnaires de l'éducation nationale titulaires du doctorat d'Etat 
(ès lettres ès sciences) une indemnité de doctorat, calculée 
à raison d'un tiers de la différence entre le traitement moyen 
budgétaire du professeur certifié et le traitement moyen budgé- 
taire du professeur agrégé. Il lui demande quelles dispo- 
sitions il a prises afin de donner la suile que comporte l'adoption 
de celte résolution. 





5639. — 1er mars 1957. — M. Nicolas expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis 
ue les associations sportives de certains lycées se sont vu refuser 
l'accès de la piscine de l’école polytechnique où leurs sections 
de natation s'entrainaient depuis plusieurs années. Considérant le 
manque de piscines dont souffre Paris, il lui demande: 1° les rai- 
éons invoquées par le ministère de la défense nationale pour 
interdire l'accès de la piscine de l'école polytechnique aux ass- 
ciations sportives des lycées; 2° s’il compte intervenir près de 
M. le ministre de la défense nationale pour que soient reconsi- 
dérées les raisons qui ont pu justifler cette interdiction. 





INTERIEUR 


5640. — 1er mar: 1957. — M. Chêne demande à M. le ministre 
de l'intérieur les raisons pour lesquelles une commune comptant 
environ 3.000 habitants doit payer 6 millions pour frais d'assistance 
Poe alors qu'une commune d'environ 40.090 habitants paye 
1 tuiliions, 
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s6at. — 1er mars 1957. — M. Dagain expose à M. le ministre de 
l'intérieur le cas d’un fonctionnaire, appartenant à la catégorie 4, 
comptant trente-six ans de services civils de prélecture, âgé de 
cingaunte-quatre ans, réformé de la guerre 1939-1940, actuellement 
en congé ordinaire de maiadie par suite de l’aggravation de l’aflec. 
tion qui a motivé sa réforme de guerre. Il lui demande si l'inté- 
ressé sollicite et obtient nu congé de longue durée au titre de 
l'article 41 de la loi du 19 mars 198, s’il pourra demander et ohte- 
nir, lorsqu'il aura atteint l’âge de cinquante-cinq ans, le bénéfice 
des disrositions de l’article 8 de Ja loi du 4 août 195%, instituant 
Je bénéfice de la pension d'ancienneté à jouissance imméd.ate. 





JUSTICE 


2. — fer mars 1957. — M. Dagain demande à M. le ministre 


5612. 
d'Etat, chargé de la justice si le maintien dans les lieux est valable 
lorsque le bénéficiaire d’une réquisition n'a pas demandé le renou- 


vellement de celle-ci dans :es délais légaux. 





5643. — 1er mars 1957. — M, fsorni rappelle à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice, les termes de l'article S0 du code pénal et lui 
demande si toutes personaes, qui ne béréficient pas de la protec- 
tion de l’article £1 de la Constitution et qui proposeraient au moment 
où l'armée française se bat pour défendre l'intégrité du territoire, 
la créatio1 d'une République autonome de Constantine et d'un ter- 
ritoire autonome de Tlemcen, gropageraient et défenéraient publi- 
quement de telles idées, ne tomberaient pas sous le coup de l'a’ti- 
cle 80 du code pénal, idées dont le caractère burlesque ne doit pas 
faire oublier la gravité, ni Je danger. 





5644. — 1er mars 1957. — M. Naudet demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, si loute personne ne bénéficiant pas de 
la protection de l'article 21 ae la Constituticn, et qui proposerait au 
moment où l’armée française se bat pour défendre « l'intégrité du 
territoire », la création d'une fédération franco-algérienne, l'établis- 
sement d’un lien fédéral entre la France et l'Algérie entière, et non 
seulement pour le Constantinais ou le Tlemcenois, propagerait et 
défendrait publiquement de telles idées, dont le caractère évolutif 
ne doit pas faire oublier la gravité ni le danger, ne tomberaii fas 
sous le coup de l'articie 80 du code pénal. 





5645. — fer mars 1957. — M. Salliard du Rivault expose à M, le 
ministre d'Etat, Charge de la justice: ie qu'aux termes des articels 7 
du décret-loi du 4% janvier 1955 et 27 du décret du 1% octobre 1%55 
dans les communes à cadastre rénové la formalité de publicité fon 
cière est faite conformément à un extrait de cadastre ayant moins 
de trois mois de date, et en cas de changement de limite d'après un 
document d’arpentage établi spéciatement par le service du cadastre; 
2° que pour donner son agrément à ce document le service du cad:s- 
tre exige la signature du géomètre-expert et des deux parties inté- 
ressées, Il lui demande: 1° dans le cas a’expropriation pour cause 
d'utilité publique par le décret-lni du 8 août 195, qui doit 
signer ie document d'arpenlage au lieu et place de l'exproprié, après 
le refus d'acquiescement far ce dernier: 20 dans le cas où don- 
hance à éé rendue avant que soit élabli le changement de limite, 
si une ordonnance complémentaire modifiant la dé:ignaltion de 
l'innenble exproprié doit être rendue pour éviler le rejet de la 
lormalilé par Je conservateur des hypothèques, 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


5645, — er mars 1957. — M. Viallet demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement le sens qu'il e.nvient de 
donner au terme « terrain non bâti » dans le contexte de l'arti- 
cle 7 du décret du 29 août 1955; plus précisément, peut-on considérer 
comme « terrain non bâti » la cour et ie jardin comgris entre le 
bâtiment principal et les dépendances d’un immeuble en ‘wrdure 
duquel une copstruction est envisagée. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5647. — {er mars 1957, — M. Cassagne demande à M. le secrétaire 
d'Eiat à la santé publique et à la population, signalaire du décret 
N° 51-85 du 25 janvier 1957 portant réglementation de la vente et de 
l'achat du gibier mort et du gibier vivant, quelles sont les raisons 
qui ont incité son département gninistériel à promuilguer ce décret 
‘1 quel est, en ce qui concerne le ministère de la santé publique, 
€ but poursuivi par les formalilés qu'il prescrit, 

a —— 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5648, — fer mars 1957. — M. Chêne demande à M, le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale les mesures qu'il compte 
prendre, et à quelle date, pour accorder au personnel des organismes 
de la sécurité sociale les dispositions qui ont élé prises l'égard 
des anciens combattants employés dans d'autres administralions 
publiques. 





. — fer mars 1957. — M. Monnier demande À M, le secrétaire 


5649 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale si les amélioralions tech- 
niques, annoncces dans son discours de Pau, auront pour consé- 
quence de réduire les eflectifs du personnel des organismes sociaux, 


+0 + 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


4863. — M. Malbout expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, le cas d'un fonc- 
tionnaire titulaire d'une pension d'invalidié de guerre au taux de 
85 p. 100, qui a élé nommé en 1%6 staçiaire au secrétariat d'Elat 
à la santé publique, au titre des emplois réservés, après avoir 
accompli quatorze ans et demi de services comme agent contractuel 
dans diverses administrations: en raison de sa situalion de contrac- 
tuel antérieurement à son admission dans les cadres, l'intéressé 
ne peut bénéficier des dispositions de l'article 24 ($ IV) du décret 
ne 61-305 du 6 juin 1951 et se trouve ainsi classé à l'échelon de 
début du grade de commis, sans pouvoir bénéficier d'une indem- 
nité compensatrice, ce qui lui fait percevoir un traitement mensuel 
inférieur de 20.000 francs environ à celui qu'il recevait avant octobre 
1956 comme vérificateur technique au ministère de la reconstruction 
el du logement. La demande initiale d'emploi réservé a été déposée 
le 13 août 1917 et n'a reçu satisfaction que le fe octobre 1956. 
Du fait de ce retard, l'intéressé a perdu une qualification de quatre 
échelons, I! lui demande: 1° si, au cas où ce même fonctionnaire 
aurait attendu sa titularisation au ministère de la reconstruction et 
du logement, la législation relative aux emplois réservés ne lui 
aurait pas donné droil, dans sa nouvelle fonction, à un échelon 
correspondant a ses aplitudes administratives; 2° s'il ne semble 
pas conforme à la plus stricte équité d'élargir le champ ee 
cation de l'article 24 (8 IV) du décret précité, en vue de faire 
bénéficier de ses dispositions les titulaires d'une pension d'invalidité 
d'au moins 85 p. 100 ayant effectué avant leur nomination au titre 
des emplois réservés au mains dix ans de services administratifs 
comme agent contractuel, (Question du 22 janvier 1%57.) 

Réponse, — 19 En dehors de la loi du 18 Juillet 19% (art. 14) 
fixant les conditions dans lesquelles sont reclassés les militaires de 
carrière nommés à une emploi civit réservé, la législation considérre 
ne contient aucune disposition intéressant le reclassement dans leur 
nouvel esnploi des candidats ayant accédé à ce titre à un corps 
quelconque de fonctionnaire, La nomination des intéressés s'effectue 
en conséquence selon les dispositions statutaires applicables au corps 
dont il s'agit. 20 L'article 24 (8 IV) du décret n° 51-705 du 6 juin 
1%1 constitue, en premier lieu, une dérogation aux dispositions 
du décret n° 47-1457 du 4 août 1947 aux lermes duquel une indem- 
nité compensatrice est attribuée aux fonctionnaires qui sont l’objet 
d'une promotion où d'une nomination, dans un cadre normal de 
fonctionnaires titulaires, à un grade comportant un traitement infé- 
rieur à celui qu'ils percevaient antérieurement, En outre, ces dispo- 
sitions ne sont pas applicables aux agents contractuels de l'Etat 
et fl n'est pas envisagé de prévoir en faveur de ces derniers une 
extension de ces mesures, L'attention de l'honorable parlementaire 
est toutefois appelée sur les dispositions du décret n° 46-1996 du 
12 septembre 1916, maintenues en vigueur par l'article 11 du décret 
du 4 août 1947 précité, aux termes desquelles les employés auxiliai- 
res op gr de bureau on de service de l'Etat ainsi que les 
agents des cadres complémentaires de bureau ou de service admis 
soit au choix, soit après un examen on un concours dans un cadre 
normal ou latéral de fonctionnaires titulaires recoivent une indem- 
nité compensatrice dont les modalités d'attribution sont fixées par 
le imême texte, 





(Information.) 


5170. — M, Monnier demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré. 
sidence du conseil, chargé de l'information, quelles dispositions N 
peut prendre à l'enconire des responsables de bulletins ronéoty- 
pés, dits « bullelin d’information » à l'usage d'organismes pério- 
diques, journaux ou méme syndicats de presse, qui diffusent des 
nouvelles tendancieuses jamaks vérifiées, sous la lorme du condi- 
lionnel, causant ainsi un grave préjudice moral à des personnes 
des associations et à la nation. (Question du 6 février 19,7.) ' 

Réponse. — Les bulletins visés par l'honorable parlementaire 
sont soumis aux dispositions de la loi du 29 juillet 1881 eur la 
liberté de la presse, qui, selon une jurisprudence constan e, 5 appli- 
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que à tout journal ou écrit périodique, quels que soient son 1#rode 
d mpression, la furme de éa présen:ation et l'étendue de sa clien- 
tèle. De tels bulelins s librement puldiés sous réserve de res- 
pec'er les formalités prescriles par la législation en vigueur. Les 
personnes nommées ou désignées ans ces publiralions peuvent 
exercer le droil de réponse prévu à l’article 53 de la lni précitée 


et, si elles s'estiment difflam<es, requérir l'ouverture de poursuiles, 
dans les conditions prévues aux articles 47 et 48, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 
4501. — M. Joan Cayeux expose à M, le ministre d'Etat, chargé 


do l'éducation nationale, de la jeunesse el des sports, que, dans 
dix régions académiques, les éludiants du C. A. P. E. $S., d'agré- 


g + le doctorat ne recevraient pas notification de lurs 
ouises avant le mois de janvier. T1 lui demande: 1° si la raison 
de ce relard est effectivement due à un manque de crédits et, 
dans celle hypothèe, s'il es! exact qu'il compte imputer, peur Île 
règlement. de ces bourses, deux mois de l'exercice 1956 sur le 
budzel de 1957; 2e les raisons qui se sont opposées au dépôt, en 


temps utile, d'un collectif pour 1956, qui n'aurait pas, du nuint de 
vue linancier, provoqué des dépenses supplémentaires puisque tout 
doit être réglé sur 1957, mais aurait évité les retards dans kks 
payements, (Question du 18 décembre 1%56.) 

Réponse. — T1 est exact que, par suite d'un accroissement sen- 
Sible du nombre des demandes de bourses d'enseignement st pé- 
reur, un pelit nymbre de ces bourses ont été allonfes sur 'es cré- 
dits de l'exercice 1957, les crédits de l'exercice 19: s'étant avérés 
insuffisants, Cette mesure ne concerne qu'un faible pourcentage 
des bourses d'enseignement supérieur (1/%0 environ) et elle na 
ee entrainé de relards excessifs. L'inscription au prochain col- 
eclif de nouveaux crédils a été demandée pour remédier à celte 
situation. 





4728. —— Mlle Marzin expose à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la nesse et des Sports, que l'associa- 
tion des parents d'élèves du lycée Hélène-Boucher à Paris se plaint 
de ce que les 3.000 élèves de ji établissement y souffrent du froid 
depuis le début de janvier, l'établissement n'ayant recn que la 
moilié du contingent mensuel de mazout indispensable au fonc- 
Uüonnement de sa réinstallation de chauflage et de cuisine (1.300 

lletites et jeunes filles déjeunent chaque jour à ia cantine de re 
lycée); et lui demande les mesures qu'il compte prendre d'urgence 
afu qu'une quantité suffisante de mazout soit attribuée, chaque 
mois, au lycé Hélène-Boucher, (Question du 15 janvier 1957.) 

Réponse. — A la suite des démarches effectuées par te rectorat 
de l'Académie de Paris auprès de l'institut mational des pétroles, 
répartiteur du mazout, le lycée Hélène-Boucher a pu obtenir une 
attribution supplémentaire de carburant qui à permis d'y rétablir 
un chauffage normal. 





a. — M. Ghbert Cartier signale à M. le ministre d'Etat, chargé 
do l'éducation nationale, de la jeunesse €t des sports, que l union 
des jeunesses communistes de France distribue à l'intérieur du 
lycée Chaplal des convocations pour une réunion qu'elle organise 
le 17 janvier 1957, et lui demande: 1° si cette distribution est 
conforme à la réglementation en vigueur; % dans la négative, 
ce qu'il compte faire pour inciter l'administration du !vcée à faire 
respecter la neutralité polutique prévue par la Constitution .Ques- 
tion du 16 janvier 1957.) 

Réponse. — 4° La distribution de tracts on de convocations à 
des réunions de caractère politique, à l'intérieur des établisse- 
ments d'enseignement public, est rigoureusement interdite: 2° dans 
ce <as précis, l'administration du lycée Chaptal a rappelé une 
fois de plus ce principe aux élèves, après avoir constaté qu'aucune 
invitation ou tract ne se trouvaient dans les classes. Au surplus, 
la conférence en cause s'est tenue à l'extérieur de l'établissement, 
le jeudi 17 janvier, jour où les élèves ne sont pas placés sous ia 
responsabililé de l'administration collégiale. 


, 4846. — M. Cogniot demande à M. le ministre d'Etat, Chargé de 
l'éducaion nationale, de la jeunesse et des sports : 1° si les faits 
cités ci-après sont exacts: une grande partie des candidats à la 
session spéciale de l'examen du C. À. P. E. S. fixée au mois de 
y auraient recu à la fin de décembre 1956 une convocation 
rès générale leur demandant de se présenter le vendredi 4 janvier 
à la Sorbonne; la convocation n'aurait comporté aucune précision 
relative à la spécialité des candidats, à la répartition des interro- 
gations selon leur domicile, etc.; des centaines de postulants se 
seraient trouvés à la Sorbonne pour apprendre que rien ne se 
pasærait ce jour-là et qu'un tableau de passage des épreuves serait 
affiché à une date imprécise, si bien que certains candidats, venant 
de Nice par exemple, n'avaient plus qu’à repartir pour leur rési- 
dence et faire de nouveaux frais de transport extrêmement élevés 
la semaine suivante. Dans d’autres cas, et notamment en ce qui 
concerne les délégués rectoraux, aucune convocation n'aurait été 
recue:; 2° au cas où ces faits ceraient exacts en totalité ou en 
partie, anelles conclusions ont été tirées quant aux responsables 
d'une telle situation et quant aux mesures d'avenir. (Question du 
13 Janvier 19257.) 

Réponse. — Les faits rapportés sont inexacts; le tableau de 
passage des épreuves est établi par le jury et chaque candidat 
recon une ronvocalion individuelle avec l'indication du lieu, du 
jour et de l'heure de ses épreuves. 

a - — 
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5037. — M. Salvetat demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de ba jeunesse et des sports, à quel régime 
statutaire fixant les conditions d'embauchage, avancement, durée 
et nature du travail, traitement, congés, licenciement, jur dic!n 
en cas de conflit, etc. (slatut natlonal, convention collective ou 
règlement intérieur), sont soumis ou doivent être soumis Îles agents 
travaillant dans un collège en régie d'Elat et ceux travaillant daus 
un collège nalionalisé. (Question du 3h janvier 1951.) 


Rénonse. — Les agents de service des collèges nationalisés sont 
soumis aux disposilions soit du décret n° 50-499 du 5 mai 1%# 
s'il s'agit de collèges du second degré, soit du décret ne 56-979 
du ?%8 septembre 196 s'il s'agit d'établissements d'enseignement 
technique administrés par l'Elat. Le personnel de service des 
collèges en régie d'Etat est du personnel de service auxiliaire, 





5067. — M. Marius Cartier signale à M. le ministre d'Etat, charzé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis, que, ls 
de la réunion du 18 décembre 19%56, la majorité du conseil muni. 
cmal de la ville de Saint-Dizier (Haute-Marne) a voté à deux établis 
sements scolaires privés du second degré des subventions s'élevant 
respectivernent à quatre cent mille francs et deux cent soixante- 
douze mille francs, alers que ces deux établissements ne rem- 
plissent pas les condilions prévues par la législation et la régle- 
mentation en vigueur. Hi lui demamde quelles mesures il compile 
prendre pour faire constater par le préfet du département la nullié 
de droit de ces deux subventions. (Question du 31 janvier 1957.) 


Réponse. — Le ministre de l'éducation nationale, représenté par 
le recteur de l'académie de Dijon, sera appelé à constater le 
caractère irrégulier de la subvention votée lorsque le préfet du 
département de la Haute-Marne lui transmeltra la délibération du 
conseil municwal à fins d'examen par le conseil académique. Si, 
de l'examen du dossier, il ressort que la subvention présente un 
caractère d'illégalité, le conseil académique donnera un avis défa- 
vorable motivé qui sera transmis au préfet du département. Il 
appartient au préfet, autorité de tutelle, de constater la nuité 
de droit de la délibération par application de l'article 65 de la 
loi du 5 avril 1884 





5068. — M. Fauchon demande à M. le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, si l’adminis- 
tration est disposée à exécuter l'engagement qui a été pris par 
le directeur de l’enseignement supérieur en faveur des étudiants 
envoyés en mission aux Etats-Unis en 1956 (mission liaison univer- 
sité-industrie), consistant en un versement d'un complément de 
frais de séjour d'au moins 150.000 trancs. (Question du 51 Jan- 
vier 1957.) 


Réponse. — Les stagiaires auxquels fait allusion l'honorable par- 
lementaire ont demandé à bénéficier d’une bouræ de 7 dollars 
par jour, offerte par le commissariat général à la uctivité en 
vue d'eflectuer un stage de neuf mois aux Etats-Unis. Estimant 
désirable de voir majorer le taux de cette bourse, M. le directeur 
général de l'enseignement supérieur est intervenu auprès du com- 
missariat général à la productivité en vue de le faire relever. 
M. le commissaire général à la productivité ayant bien voulu accé- 
der à cette demande, les intéressés ont donc atteint le taux normal 
fixé pour les stages aux Etats-Unis. Les bourses ont été portées 
de 7 dallars à 8 doliars par jour. 





INDUSTREÆE ET COMMERCE 


4970. — M. Roquefort expose à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce les doléances de nombreux mineurs polonais ne 
totalisant pas quinze années de services dans les mines en France, 
mais qui ont eflectué un certain nombre d'années de travail dans 
les mines en Poligne et bénéficient de la convention franco-polonaise 
du 9 juin 1948. Ces mineurs demandent à percevoir l'allocation de 
chauffage. Lui rappelant les termes de la lettre du 18 octobre 1%% 
(réf. N. R. 245 “ Z.) adressée par ses services à la fédération 
des travailleurs du sous-sol, il lui demande: 4° quel est, actuelle- 
ment, l'état des négociations entre les Gouvernements français et 
polonais en ce concerne l'accord complémentaire à la convention 
générale du 9 juin 1948 et, éventuellement, quelles sont les diffi- 
cultés rencontrées pour la réalisation de cet accord; 2e s’il compte 
prendre toutes dispositions afin que, dans les meilleurs délais, les 
mineurs pensionnés et veuves polonais puissent bénéficier des 
attributions de charbon ou des indegnités qui en tiennent lieu. 
(Question du 2 janvier 1951.) 


Réponse. — Les négociations amorcées avec les services compé- 
tents polonais pou a conclusion d'un arrangement relatif aux 
prestations de chauffage aux mineurs retraités pris par application 
de l’article 21 de l'accord complémentaire à la convention généraie 
du 9 juin 1948 entre la France et la Pologne sur la sécurité sociale, 
n'ont pu progresser depuis plusieurs mois, faute d'accord sur le 
partage des charges entre les deux pays. Les difficullés tiennent 
principalement au fait que fort peu de mineurs français ont travaillé 
en Pologne, alors que le nombre de Polonais e ont regagné la 
Pologne après avoir travaillé dans les mines françaises est rela- 


tivernent important. D'autre part, l'arrangement doit lement 
traiter des droits des retraités aux prestations de logement, ce qui 
pose des problèmes difficiles car, en Pologne, les pensionnés n'ont 
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droit aux prestations da logement. Ces considérations nuisent 
emment à Flétablissement d'un système de réciprocité. Les 
jations ayant été ouvertes dans le cadre d'une convention de 
té sociale, c'est à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la 





wurité sociale que revient le soin de les mener. 
INTERIEUR 

3576. — M. Arbogast expose à M. le ministre de l'intérieur que de 
la : nse donnée le 6 juin 196 à la question ne 1332 11 résuite 
3 services étruidient, en liaison avec ceux de la fonction 
purique, les moyens de régler la siuation anormale ces standur- 
d-tes des préfectures. 11 lui demande: 1° si, compte tenu de très 
lélais qui se sont déjà écoulés, il ne lui parait pas indispen- 
sine de régler très rapidement ceite situation; 2° comment à} 
e! 1 réparer le préjudice subi par cel:es des intéressées qui 
ä plissent, depuis 19%51, les fonctions de standardiste: avec le 
grade provisoire d'employée de bureau, (Quesiion du 7 novezn- 


bre 1156.) 

Reponse, — fe L'intégration des «etandardistes des préfectures 
ésns le cadre des agents des transmissions du ministère de l’inté- 
rer, à laquelie il est fait allusion dans la réponse à la question 

° no 1232, s’est trouvée compromise var suite des suppressions 


L 

d lois efle:tuées dans les cadres d'exécution des préfectures, par 
( ‘ation des mesures d'économies décidées par le Gouvernement 
en juin dernier et réalistes par le Cécret du 28 décembre 196. Le 
minstère de l'intérieur n'est en effet plus en mesure d’étab'ir, 
duns la limite de ses dotations budgétaires, des propositions de trans- 
formation d'emplois. La possibilité de dérager en l'espèce au prin- 


cie selon lequel cette réforme devrait être équilibrée sur le plan 
fn neier fait azWeïlement l'objet d'un examen conjoint avec Île 
térartement des finances: 2° en raison des difficultés financières 
exposées ci-dessus, il paraît, en tont état de cause, difficile de faire 
rétroagir les mesures d'intégration au delà du 1° janvier 1957. 





4796. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur: 1° combien de poursuites ont été exercées en 1955 el en 19.6 
pour fraudes électorales; 2° à quelles condamnations ont-elles 
abouti; 3e a-t-on procédé à des enquêtes permettant de vérifler qu'il 
a toujours élé tenu compte des indications fournies par l'institut 
national de statistique, dès qu'elles sont parvenues dans les mairies. 
(Question du 16 janvier 1%.) 

Réponse. — 1° et 2 Il appartiendra à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, à qui présente question est transmise, de 
fournir les renseignements demandés. :e Le contrôle des inscriptions 
sur les listes électorales a toujours donné lieu à des instructions 
très précises de la part du ministère de l'intérieur qui, chaque 
année, ne manque pas de rappeler aux préfets l'importance de cette 
op-ration administrative. C'est ainsi que les préfets ont élé invités: 
à faire procéder à des enquêtes dans toules les communes où des 
erreurs et négligences seraient observées; à faire toutes observations 
ullles aux maires au sujet des irrégularités constatées et, dans le 
c1s où elles auraient été volontairement perpétrées, à prendre des 
sanctions contre les magistrats municipaux défaillants; à exercer 
choix rigoureux sur la désignation des délézucs de l'adminis- 
tion siégeant dans les commissions de revision. Enfin, sur Île 
point auquel fait plus particulièrement allusion Fhanorable parle- 
mentaire, le rapprochement des listes électorales émargées et des 
t'ats des directions régionales de l'I. NX. S. E E. a permis de déceler, 

\ fins de poursuite, les électeurs qui ont parlicipé d'une façon 
Lresulière au scrutin du 2 janvier 1956. 


‘ 





5124, — M. Raymond MOndon demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur: 1° les raisons pour lesquelles le décret ne 57-87 du 28 jan- 
‘er 19%7 portant majoration du complément lermporaire alloué aux 
functionnaires de l'Etat en service dans les départements de la 
Gusdeloupe, de la Martinique et de la Guyane française introduit, 
Pour la première fois, une discrimination au détriment du départe- 
ment de la Réunion dans le régime de rémunération des fonction- 

res des départements d'outre-mer: 2e s'il a l'intention d'étendre 
fins les meilleurs délais au département de la Réunion les dispo- 
s'ons de ce décret et d’affecter le montant du complément dont il 
Sa2i' de l'index de correction en vigueur pour les traitements et 
linlemnité de vie chère de 25 p. 100. (Question du 2? février 19557.) 


Réponse, — Un Jet de décret portant maioration du complé- 
ment temporaire alloué aux fonctionnaires de l'Etat en service à la 
R'inion est actue!tement étudié par les départements ministériels 
intéressés, Ce texte, qui tiendra compte des conditions particulières 
a liant dans ce département, devrait étre publié à une date pro- 
narne 





JUSTICE 


4748, — M. Jean Lefrane, se référant au décret n° 56-08 dun 
Juin 1956 portant application du décret ne 55-603 du 20 mai 195 
re'alif aux svndics et administrateurs judiciaires, demande à M, te 
Ministre d'Etat, chargé de la justice, si un syndic de faillite, admi- 
Msiraleur judiciaire, dont le nom avait été relenu et propo-é par 
21 Tribunal autre que celui de sa résidenre, et soumis à l'agrément 
re la cour d'appel qui n'a pas été ratifié, peut quand méme étre 
d&: né par ledit tribunal. (Question du 15 janvier 1957.) 





Réponse. — Lorsqu'un svndic de ‘’ai!lite proposé par deux tribunaux 
de commerce n'a êté inscrit par la cour d'appel que sur la section 
de liste correspondant au tribunat de commerce de sa résidence, il 
ne peut être chargé de missions de syndie par l'autre tribunal. Nul, 
en effet, ne peut être désigné par un tribunal de commerce pour 
gérer les biens d'autrui s'il n'a été préalablement inscrit, sur pro 
position dudit trthunal, sur ia section de liste cerrespondant à la 
circonscription de celle juridiction (art. fer du décret-loi du 
2) mai 195). 





4896. — M. Arbeltier demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
la justice, quelle «st la valeur juridique d'un acte notarié dont les 
expéditions ne mentiunnent ni le coût ni le numéro d'enregistre- 
ment de l'original, mi les noms et qualités des témoins instru- 

99 


mentaires. (Question du 22 panvier 1957.) 


Réponse, — La partie qui se voit opposer une expédition d'acte 
nolarié démunie des meniions visées à la question peut toujours, 
par application de l'article 1#34 du code civil, exiger la représentla- 
tion de l'original de l'acte notarié, Si l'original présente les mêmes 
omissions, et notamment, ne content pas les noms et qualités des 
témoins instrumentaires, l'acte est nul par application des articles 12 
(8 2) et 68 de la loi du %5 ventôse an XI. Toutefois, en vertu des 


dispositions de l'article 18 du code civil, cet acte vaut comme 
écriture privée s'il a été signé des parties. 


5074. — M. Dronne demande à M, le ministre d'Etat, chargé de 
la justice: 1° si un greffier peut s'opposer à l'enregistrement de 
la résiliation amiable d'un contrat d'apprentissage, les deux parties 
s'élant mises d'acconi et ayant fait enregistrer leur résiliation par 
la chambre des métiers; 20 si un greffier peut obliger les parties 
à se concilier et s'il peut se saisir de l'examen de la validité du 
contrat en dehors des litiges qui lui sont soumis; Je quel est le 
rôle exact du greîifler dans l'enregistrement des contrats d'appren- 
tissage et leur résiliation. (Question du 31 janvier 1957.) 

Réponse. — 4e L'article 2 du livre ter du code du travail donnant 
compétence aux grefflers des justices de paix pour dresser en la 
forme authentique les contrats d'apprentissage et pour prendre en 
dépôt de tels contrats lorsqu'ils sont établis sous seing privé, il 
semble, sous réserve de l’apprécialion souveraine des tribunaux, 
qu'ils ne peuvent refnser de recevoir ow de prendre en dépôt les 
actes portant résiliation de tels contrats. 2e Sous la même réserve, 
il paraît bien que les grefflers n'ont qualité ni pour inviler les 
parties à se concilier, ni pour exercer un contrôle sur la validité 
au fond des contrats de travail. 3e Les grefflers devraient done se 
borner à dresser où à prendre en dépôt, quand ils en sont requis, 
les contrats de travail ainsi que les conirats constalant leur 
résiliation. 





5159, — M. Damasio demande à M. ‘e ministre d'Etat, chargé de 
la justice, s'il lui parait normal que le titulaire d'une charge, pré- 
venu pour détournements de quelques dizaines de millions au détri- 
ment du Trésor, soit laissé en fHherté, alors que pour eg 
milliers de franes dus pour frais de mmstite des contribuables lont 
de la prison. (Gmestion du 5 février 1957.) 

Réponse. — Le ministre d'Elat, chargé de la justice, a l'honneur 
de prier son col'èëgre de bien vouloir préciser les cas d'espèce aux- 
queïs il se réfère. 





5267, — M. Chamant expose à M. le ministre d'Etat, chargé de la 
justice, que l'arrêté interministériel du 12 avril 1256 (Journal offuwiel 
du 18 avril, p. 3:27) a transtéré de la commission régionale de Paris 
à celle de bijon les appe:s dirigés contre les dérisions des commis- 
sions de première instance de l'Aube et de l'Yonne. Etant donné que 
la forclusion résulte d'erreurs et de retard de transmission indépen- 
danis de la volonté des sinistrés, i} lui demande les mesures qu'il 
comple prendre soit pour faire délérer les jugements de forclusion 
à la commission supérienre de eassalion des dommages de verre 
aux fins d'annulation et de renvoi à la commission régionale 
compélente, soit pour faire renvoyer les appels à la commission 
régionale de Paris pour jugement d'incompétence exclusif de fur- 
clusion, en raison de la dale à laquelle celle commission avait été 
Saisie. (Question du 12 février 1%.) 

Réponse, — La question est examinée en liaison avec le secreé 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement, 11 appartient aux 
sinistrés dont les appels ont été déclarés trrececvables d'apprécier 
s'iis doivent, en vue de sauvegarder leurs droits éventuels, former, 
dès maintenant, un recours devant la commission de cassation des 
dominages de guerre. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


3763. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le Secrétzsire d'Etat à ta 
reconsiruclion et au logement si la loi du 18 juin 19%5%6 relative aux 
dommages de guerre est applicable aux instances en cours au jour 
de sa publication. (Question du 30 octobre 1%6.) 


Réponse, — Une instance en cours devant les juridictions arhitrales 
de dommages de guerre ne fait pas obstacle à l'application de la loi 
du 18 juin 1956 et, s'il n'a été slatué définitivement au fond, l'admi- 
nistralion ne S'opposera pas à ce que, sur demande du sinistré, le 
dossier lui soit renvoyé par la juridiction saisie au fond, aux tins 
d'un nouvel examen à cet effet, 
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SCAUTIN (N’ 517) 


à de la proposition relative au prix du lait. 


Nombre des voltants......ossssosesesssuses Shvsests 573 
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Pour l'adoplion......ssssssssssess 424 
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Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants..... socdssésoépedosmasesicets UT 
Majorité absolue... PPELTPETELLLLILI ELEC ELE SERRE 237 
Pour l'adoption ….... PPELETILIIILL TS 123 
Contre ........ scooscososcoscosese DD 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
WHent à la liste de scrulin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 518) 


Sur l'amendement présenté par M. Gilbert Martin à l'article 6 
de la proposilion relative au prix du lait. 


Nombre des volants....... Sos pepe sstersess … su 
Majorité absolue.......... ééossvoesdossseecoosens . 27 
Pour l'adoption....... …... mo... 305 
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Seinet-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

PDavoust. 

Degoutte 

Mine begrond. 

Du;xonne. 

nr 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers 

Depreux 

Desouches. 

Desson (Guy). 

LDevinat 

Diallo Saïfoulaye, 

Dides. 

Diori famani. 

Dixmier 

boutrellot. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Durroux. 

Evrard 

Faggianel. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 
Fehvay. 

Félix-Tehicaya. 

Foureade (Jacques). 
François Bénerd, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

G orit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

alv-Gasnt LL 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaurmet 

Gavini 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbli. 

Giscard d'Estaing. 

Gouin (Félix). 

Gourd nu 

Gous: t 

Gozard (Güilc_j. 

Grar.:'21. 


(Jean). 





Guibert, 

Guisiainn. 

Guillun (Antoine}, 
Vendée 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Kaymond). 

llelluin (Georges). 

IHénauit 
lenneguelle. 
Ilersant, 
Hovnanian. 

Hu | (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
èel..68, 

iugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

lher 

Isorni. 

Ja-quet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Juliard (Georges). 
Jutv 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 
heila (Modibo). 
Kér 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Josepn). 

Lapie (Pierre Olivier), 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime 
Laurens (Camille). 
Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur 

Leenhardt (Francis}, 
Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 

Léger 

Mme Lempereur, 
Léotard (de). 

Le Strat 
Levindrey. 
Lipkowski (Jean de), 
Lisette 

Lucijani 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Mao (Hervé). 
Marcellin 
Margueritte /Charles)}, 
Marie {(Andréi 
Martin (Gilbert), 
Eure. 
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M 1e 
Ma: r 
Muzier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 
Médecin 
Mendes-France. 
Mérigonde 
Meumier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
M ‘nul 
AM Ch Jules) 
Moundon, Moselle. 
Monin 
Monnerville 
M ner 
Montalat 
Muontel (Eugène), 
laute-(;aronne. 


(Daniel). 


Montel (Pierre), 
Rhône 

Morice (Aït tré). 

Moustier (de). 

Movnet 

Muller (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nerzic 


Nivolas (Maurice), 
seine, 

Ninine 

Nolebart 

Ovpa Pouvanaa. 

Palmero, 

Panier. 


MM. 
Abelin 
Angibault, 
Ansart 
Arabi El Goni. 
Arbogast 


Astier de La Vigerie {d”}. 


Bacon 

Balestreri 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barthélemy. 
Bartolini 

Bayrou 
Benoist 
Benoit 
Besset 
Bichet 
Bilault 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Blondeau. 
Boccagny. 


(Charles). 
(Alcide). 


(Robert). 
(Georges). 


Hoisseau 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte ‘Florimond). 


Bouloux 
Bourbon 
Bourgeois 
Mme Bontard. 
Boutavant. 
Bouxom 
Bricout 
Hrusset 
Buron 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas 
Cance 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Charpentier. 
Chatenay. 
Chêne, 


(Max). 


(Pierre). 








Paquet 

Parmentier. 

Parrot 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 
Pelat 

Pelleray. 

Perros 
Petit 
Pianta 
Pierrecbourg (de). 
Piette 

Pinay. 

Pinvidie. 
Plantevin. 

Pleven (René). 
l'oirot. 

Pommier (Pierre). 
Mine Prin. 

Priou. 
Privat. 
Provo. 
Puy 
Queuille 
Quinson 
Raingeard. 
Ramel 
Rainonet, 
Regaudie. 
Keouyo 
Reynaud 
Revnès 
KHib vre 
Rincent. 
Ritter 
Roclore. 
Holland. 


Guy). 


(Henri). 


(Paul). 
(Alfred). 
(Paul). 


Cnt voté contre : 


Cherrier 

Chevigné (Pierre de). 

Cogniut. 

Colin (André). 

Coquel 

Cordillat. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-aronne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Cot (Pierre). 

Cristofol. 

Defrance. 

l:musais. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 


Mlle bienesch. 
Dorey. 
Dreyfus-Schmidt 
Dronne. 

Nuclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
bupuy (Marc). 
Duquesne. 
burbet 

Mme Duvernois. 


Engel 
Mme 
Eudier 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Joseph}, 
Morbihan 
Ferrand (Pierre), 
Creuse 
Fontanet. 
Fourvel. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gaumont. 

Gautier (André). 
Girard 

Cirardot. 

Gosnat, 

(Goset 

Goudoux. 

Mme crappe. 
Gravoille. 


Estachy. 








Ronssean 

Ruf (Joannès). 
Sagnoi 

Salliard du Rivault. 
SalvetaL. 

Savary 

Scheider. 

Segelle 

Sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 
Sissoko FHy Labo. 
Soulié (Michel). 
souquès (Pierre). 
Sourbet. 
lamarelle. 
rardieu. 

remple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 
Thiriet 

lhoral. 

Titeux 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 


Tsiranana 
Tur (Jean). 
\ané 


Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor 

Vaugelade. 

Vuvion (Philippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Vigier 

Vitter (Pierre). 


Grenier (Fernand}, 
Mme Guérin (Rose). 
Guillou (Pierre). 
Uuuyot (Raymond). 
Hatbout. 


Hamon (Marcel). 
Houdremont. 
Ihuel 

Jégorel. 
Jourd'hul. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
klock 


Koenig (Pierre). 
kriegel-Valrimont 


Lacaze (llenri). 
Lambert (Lucien). 
Lamps 


Lareppe 

Le Caroff. 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine). -. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau 

Letoquart. 

Liquard. 

Llante 

Louvel. 


Lux. 

Malbrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin 

Maton 
Maurice-Bokanowski. 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (AndréY, 
Dise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 





Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'or 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Moisan. 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monteil (André). 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 


Nisse 

Noël (Marcel). 
Ortlieb. 

Orvoen 
Ouedraogo Kango. 
Pagès. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 
Pflimlin. 
Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 





Pourtalet. 

Pranchère. 

Prisset 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo. 

Ramette. 

Ranoux 

Rayinond-Laurent. 

Reille-Soult 

Renärd (Adrien). 

Rey. 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 








Seitlinger 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Soury. 

Teiigen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thibault (Edouard), 
Gar 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Triboulet 
Tricart. 

Tubach. 

Tys. 

Ulrich 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeéersch. 
Viallet. 

Viatte. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer. 


S'est abstenu volontairement: 


M. Dorgères d'Halluin. 


H'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Anxionnaz. 
Aubarme. 
Billères. 
Boganda. 
Boni Nazi 
Bourgès-Maunoury. 
Chaban-Delmas. 
Conombo. 
befferre 
Dia (Mamadou). 
Dicko (Hammadoun). 
Duveau. 
Faure (Maurice), Lot. 





Félice (de). 

Gazicr 

Grunilzky. 

Guille. 

Guissou (Henri). 

ge he, 

Jaquet (Gérard). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Loustau. 


Maga (Hubert). 
Maroselli. 
Masson (Jean). 
Métayer (Pierre). 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Mollet (Guy). 
Pesquet. 

Pineau. 

Plantier 

Prigent (Tanguy). 
Ramadicr (Paul). 





Senghor. 
Thomas (Eugène). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Césaire. 
hémarquet. 
Douala. 


Féron (Jacques). 
Hernu. 

Le Pen. 

Meck. 


Morève. 
Sanglier. 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue..............essssemssssssnesssse 


Pour l'adoption... ..sssssssnorsssse 21 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Paris, — limprunerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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2% 
1! 
2 
243 
conformé:- 





